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LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Le Tribunal se réunit aujourd’hui en 1 
application de l’article 26 de son Règlement pour entendre les plaidoiries des Parties 2 
dans l’Affaire du « Zheng He » entre le Grand-Duché de Luxembourg et les États-3 
Unis du Mexique, mesures conservatoires. 4 
 5 
Le 4 juin 2024, le Luxembourg a introduit une instance devant le Tribunal 6 
international du droit de la mer contre le Mexique dans un différend concernant le 7 
navire « Zheng He ». L’affaire a été inscrite au rôle des affaires du Tribunal sous le 8 
numéro 33. 9 
 10 
Le 7 juin 2024, le Luxembourg a soumis au Tribunal une demande en prescription 11 
de mesures conservatoires, conformément à l’article 290, paragraphe 1, de la 12 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 13 
 14 
Je prie Madame la Greffière de synthétiser la procédure et de donner lecture des 15 
conclusions des Parties. 16 
 17 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Le 7 juin 2024, un exemplaire de la 18 
demande en prescription de mesures conservatoires a été transmis au 19 
Gouvernement du Mexique. Par ordonnance du 13 juin 2024, le Président a fixé aux 20 
11 et 12 juillet 2024 les dates des audiences. 21 
 22 
Le 3 juillet 2024, le Mexique a présenté un exposé en réponse à la demande du 23 
Luxembourg, et je vais donner lecture des conclusions des Parties. 24 
 25 
Le demandeur prie le Tribunal de prescrire les mesures conservatoires suivantes : 26 
 27 
(Poursuit en français) 28 
 29 
1. Afin de préserver les droits et libertés fondamentaux de l’équipage :  30 
 31 
- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir la liberté de circulation des membres 32 
de l’équipage hors du navire et leur accès aux établissements du système de santé, 33 
à des lieux de culte, et à des équipements de loisirs ; 34 
 35 
- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir qu’il ne sera pas fait obstacle au 36 
renouvellement de l’équipage et aux rotations nécessaires ; 37 
 38 
- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir que l’équipage ne sera pas contraint 39 
par la force publique à débarquer du navire ni empêché d’y rembarquer ; 40 

 41 
2. Afin de préserver les droits du Luxembourg en tant qu’État du pavillon : 42 
 43 
- Enjoindre au Mexique de permettre au Luxembourg d’exercer effectivement sa 44 
juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et social sur le 45 
navire, et de rendre possible toutes mesures nécessaires à la maintenance 46 
préventive et curative du « Zheng He » afin d’assurer sa conformité aux normes 47 
nationales, européennes et internationales applicables aux navires battant pavillon 48 
luxembourgeois ; 49 
 50 
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- Interdire au Mexique d’exploiter directement ou indirectement le navire 1 
« Zheng He » ; 2 
 3 
- Interdire au Mexique toute mesure de création ou de transfert des droits réels sur le 4 
navire et le transfert du pavillon du navire « Zheng He » ; 5 
 6 
3. Afin de ne pas aggraver ou étendre le différend : 7 
 8 
- Interdire au Mexique de recouvrer l’amende douanière de 1 616 462 343,52 (un 9 
milliard six cent seize millions quatre cent soixante-deux mille trois cent quarante-10 
trois virgule cinquante-deux) pesos mexicains prononcée à l’encontre de European 11 
Dredging Company SA ; 12 
 13 
- Interdire au Mexique d’immobiliser, de confisquer et d’exproprier, sous quelque 14 
procédure que ce soit, des navires apparentés au navire « Zheng He » battant 15 
pavillon luxembourgeois, qu’ils soient la propriété de European Dredging Company 16 
SA, de sa société mère SOFIDRA, ou de toute autre filiale de SOFIDRA ; 17 
 18 
- Interdire au Mexique d’intenter de nouvelles procédures nationales ou de nouveaux 19 
recours contre le « Zheng He », contre European Dredging Company SA, contre sa 20 
société mère SOFIDRA et contre toute autre filiale de SOFIDRA ; 21 
 22 
4. Afin de garantir l’égalité des parties dans la procédure devant le Tribunal : 23 
 24 
- Autoriser les agents du Luxembourg à procéder sur le territoire du Mexique, sans 25 
contrainte, à tout acte d’instruction en lien avec la présente procédure, notamment 26 
pour constater l’état du navire « Zheng He » et recueillir toutes preuves utiles ; 27 
 28 
- Transmettre au Luxembourg, à sa demande et après contrôle du Tribunal, les 29 
informations et documents auxquels le Luxembourg n’a pas été en mesure 30 
d’accéder relativement aux procédures gracieuses et contentieuses de droit 31 
mexicain, engagées au sujet du « Zheng He », y compris dans l’immédiat : 32 
 33 
- L’identification des différents quais du port de Tampico, avec leur dénomination 34 
officielle et/ou usuelle, et les coordonnées GPS des points extrêmes de chaque 35 
quai ; 36 
 37 
- Les textes réglementaires mexicains en vigueur au 21 octobre 2023, ayant fait 38 
l’objet d’une publication officielle, relativement au régime fiscal et douanier de 39 
chacun des quais du port de Tampico. 40 
 41 
(Interprétation de l’anglais)  42 
 43 
Le défendeur prie « le Tribunal international pour le droit de la mer de rejeter la 44 
demande du Luxembourg en prescription de mesures conservatoires ». 45 
 46 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Madame la 47 
Greffière. 48 
 49 
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Aux audiences d’aujourd’hui, les deux Parties présenteront le premier tour de leurs 1 
exposés oraux. Le Luxembourg présentera ses arguments ce matin jusqu’à 2 
13 heures environ, avec une pause de 30 minutes vers 11 h 30. 3 
 4 
Le Mexique prendra la parole cet après-midi à partir de 15 heures jusqu’à environ 5 
18 heures, avec une pause de 30 minutes prévue vers 16 h 30. 6 
 7 
Demain, nous entendrons le deuxième tour des exposés oraux. Le Luxembourg 8 
s’exprimera entre 9 h 30 et 11 heures et le Mexique entre 16 h 30 et 18 heures. 9 
Je prends note de la présence à l’audience des agents, co-agents, conseils et 10 
avocats des Parties. 11 
 12 
Je demande maintenant à l’agent du Luxembourg, Madame Annabel Rossi, de bien 13 
vouloir présenter la délégation du Luxembourg. 14 
 15 
Mme ROSSI : Mesdames et Messieurs les juges, c’est un grand honneur de me 16 
présenter devant votre Tribunal en tant qu’agent du Grand-Duché de Luxembourg 17 
dans l’affaire qui nous occupe. 18 
 19 
Permettez-moi, Monsieur le Président, de présenter la délégation du Grand-Duché 20 
de Luxembourg. 21 
 22 
Sont présents à mes côtés M. André Hansen, Commissaire du Gouvernement aux 23 
affaires maritimes, et son adjoint M. Marc Siuda ; Mme Elma Bakovic, conseillère 24 
juridique au Ministère des affaires étrangères. 25 
 26 
En tant qu’avocats et conseils : Mme la professeure Mathilde Frappier, M. le 27 
professeur Olivier Cachard, Mme Elisabeth Relave, conseillère juridique au 28 
Commissariat aux affaires maritimes, M. Alain Germeaux, conseiller juridique 29 
principal au Ministère des affaires étrangères, et M. Tobias Schell, conseiller 30 
juridique attaché au Ministère des affaires étrangères. 31 
 32 
Je confirme que le compte rendu qui a été transmis par le Tribunal concernant les 33 
noms et fonctions des différents membres de la délégation est correct. 34 
 35 
Je vous remercie, Monsieur le Président. 36 
 37 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Madame Rossi. 38 
 39 
Nous avons été informés que l’agent du Mexique, M. Alejandro Celorio Alcántara, ne 40 
sera pas présent à cette audience. Je demande donc au co-agent du Mexique, 41 
M. Alfonso Ascencio Herrera, de bien vouloir présenter la délégation du Mexique. 42 
 43 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur 44 
le Président. 45 
 46 
Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les 47 
juges, c’est un des moments les plus forts de ma carrière que de me présenter 48 
devant vous. C’est donc un honneur, ainsi qu’un privilège, de pouvoir le faire en 49 
représentation du Mexique et au nom de l’agent du Mexique, M. Alejandro Celorio, 50 
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conseiller juridique du Ministère des affaires étrangères du Mexique qui, 1 
malheureusement, n’est pas en mesure d’être présent ici pour les raisons dont vous 2 
avez été informés. 3 
 4 
Permettez-moi de présenter M. Antonio Cruz Carrillo, qui agira en tant que conseil et 5 
avocat dans cette procédure. M. Cruz et moi-même présenterons les arguments du 6 
Mexique à ces audiences. 7 
 8 
Je vous remercie, Monsieur le Président. 9 
 10 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur Ascencio 11 
Herrera. 12 
 13 
Je demande maintenant à l’agent du Luxembourg, Madame Rossi, de bien vouloir 14 
faire son exposé. 15 
 16 
Mme ROSSI : Voilà 34 ans que le Luxembourg s’est doté d’un registre public 17 
maritime par la loi du 9 novembre 1990. 18 
 19 
Notre pavillon maritime respecte scrupuleusement toutes les conventions 20 
internationales en termes d’environnement, de sécurité ou encore de droit du travail 21 
des gens de mer. 22 
 23 
206 navires battent actuellement pavillon luxembourgeois. 24 
 25 
Le différend entre le Grand-Duché de Luxembourg et les États-Unis du Mexique a 26 
pour origine l’immobilisation abusive du « Zheng He » en novembre 2023 par les 27 
autorités douanières mexicaines. 28 
 29 
Le « Zheng He » est une drague moderne de haute technicité.  30 
 31 
Depuis le début de son exploitation en 2010, il a traversé de nombreuses mers en 32 
battant continument le pavillon du Luxembourg.  33 
 34 
Le 1er novembre 2023, les autorités douanières mexicaines l’ont immobilisé pour 35 
ensuite le confisquer et ce, définitivement. Cela s’est produit alors que le navire 36 
escalait pour raisons nautiques au port de Tampico au cours d’un voyage hauturier 37 
en provenance des Bahamas. 38 
 39 
Cette immobilisation a provoqué la forte surprise des autorités luxembourgeoises et 40 
ce, pour différentes raisons : 41 
 42 
- surprise en raison des relations cordiales que le Luxembourg entretient avec le 43 
Mexique dans d’autres domaines ; 44 
 45 
- surprise en raison du caractère inédit d’une telle mesure, alors même que des 46 
navires sous pavillon luxembourgeois escalent fréquemment au Mexique ;  47 
 48 
- surprise face à l’inertie diplomatique opposée par le Mexique au Luxembourg et qui 49 
tranche avec son obstination dans les procédures internes. 50 
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 1 
Dans ses écritures, le Mexique fait une présentation biaisée des faits et tente de 2 
cantonner le différend dans sa sphère interne. Il se prévaut de façon absolue de sa 3 
souveraineté pour échapper à l’application des règles du droit international de la 4 
mer. Le Luxembourg soutient quant à lui que cette souveraineté doit s’exercer dans 5 
les limites du droit international, et en particulier de la Convention. 6 
 7 
Le Mexique souhaite également faire croire que ce litige concerne exclusivement 8 
l’armateur. Mais en réalité sont en cause :  9 
 10 
- les droits de navigation du pavillon ; et 11 
 12 
- les droits de protection de l’unité que forme le navire avec ses marins et son 13 
armateur. 14 
 15 
Le Luxembourg est donc légitime à défendre ses droits. 16 
 17 
Prima facie, la compétence de votre Tribunal pour connaître du fond est établie. Il 18 
peut donc prononcer des mesures conservatoires dans la situation d’urgence qui est 19 
celle du « Zheng He » aujourd’hui. 20 
 21 
Les droits dont se prévaut le Luxembourg sont plausibles comme cela va vous être 22 
démontré au cours de la plaidoirie. Il s’agit : 23 
 24 
- du droit de passage inoffensif,  25 
 26 
- du droit à égalité de traitement dans les ports de mer,  27 
 28 
- et, enfin, de la protection contre l’abus de droit. 29 
 30 
Par ailleurs, ces droits sont soumis à un risque réel et imminent de préjudice grave 31 
et irréparable. 32 
 33 
En effet, le Mexique dispose d’un contrôle exclusif dans les limites de ses frontières. 34 
Il dispose donc à tout moment des moyens d’aggraver ou d’étendre le différend. 35 
 36 
Madame la Greffière a rappelé les différentes mesures conservatoires qui sont 37 
demandées par le Luxembourg. 38 
 39 
Monsieur le Président, avec votre permission, la délégation du Luxembourg va 40 
expliquer pourquoi les mesures conservatoires sont nécessaires afin d’éviter des 41 
dommages irréparables aux droits que le Luxembourg tient de la Convention. Nous 42 
allons démontrer que toutes les conditions requises à l’article 290, paragraphe 1, de 43 
la Convention sont remplies. 44 
 45 
Les plaidoiries de ce matin seront organisées comme suit : j’exposerai les faits de 46 
façon plus détaillée ; je vous demanderai ensuite d’appeler à la barre Madame le 47 
professeur Mathilde Frappier, qui évoquera les questions de compétence ; Monsieur 48 
le professeur Cachard terminera la plaidoirie en abordant principalement les 49 
questions liées à l’urgence.  50 
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 1 
Après avoir introduit le cas, la tâche qui m’incombe, Monsieur le Président, 2 
Mesdames et Messieurs les juges, est de présenter les faits qui ont conduit à 3 
l’immobilisation du navire. Il ne s’agit pas d’empiéter sur la discussion au fond qui 4 
sera conduite devant vous à un stade ultérieur de la procédure. Il s’agit, dans le 5 
cadre de notre demande en prescription de mesures conservatoires, d’éclairer votre 6 
Tribunal sur les faits essentiels et de rétablir la vérité sur des faits constants, en 7 
réponse à une présentation sélective et biaisée faite par le Mexique dans ses 8 
écritures. 9 
 10 
Je commencerai par décrire les caractéristiques du navire et les circonstances dans 11 
lesquelles il a été amené à effectuer un voyage hauturier des Bahamas vers la rade 12 
de Tampico. Je poursuivrai en soulignant comment la police de la navigation a été 13 
exercée abusivement par les autorités mexicaines pour immobiliser le navire de 14 
facto, avant même qu’il ne le soit de jure. Je soulignerai enfin le caractère inédit et 15 
imprévisible du comportement abusif du Mexique. 16 
 17 
Construit en 2010, le navire « Zheng He » bat continument le pavillon 18 
luxembourgeois depuis le début de son exploitation.  19 
 20 
Il s’agit d’un navire moderne, en parfait état au moment où il entre à Tampico. Il a 21 
alors fait l’objet d’entretiens réguliers, en ce : des mises en cale sèche périodiques et 22 
des grosses réparations flottantes, la dernière au Portugal en 2020. Ces entretiens 23 
et réparations ont été menés dans des chantiers navals choisis par l’armateur, en 24 
fonction de leur spécialisation, de leur disponibilité ou encore du prix du marché.  25 
 26 
La continuité du suivi du navire, tant au titre sa classification que de sa certification 27 
statutaire, est assurée par le Bureau Véritas, organisme de réputation internationale 28 
et membre de l’International Association of Classification Societies. Le navire jouit, 29 
pour la coque comme pour les machines, de la meilleure classification du Bureau 30 
Véritas ; celle-ci sera maintenue jusqu’au 21 octobre 2025 pourvu que les 31 
programmes des visites soient respectés. Le Bureau Véritas, lorsqu’il intervient par 32 
délégation du Luxembourg, exerce la prérogative souveraine de certification 33 
statutaire. 34 
 35 
Avec sa double coque en acier, le « Zheng He » est apte à la navigation hauturière, 36 
sans aucune restriction géographique. De fait, depuis qu’il est exploité, il a pu 37 
exercer sa liberté de navigation sans souffrir aucune restriction, avant d’être 38 
immobilisé par le Mexique. 39 
 40 
Il faut également ajouter que le « Zheng He » n’est pas un navire qui transporte des 41 
marchandises, il ne peut donc être comparé à un simple vraquier. Il s’agit d’un navire 42 
de service d’une haute technicité, permettant de désagréger, pomper et refouler les 43 
sédiments.  44 
 45 
Une telle fonction requiert des équipements très complexes, et cette complexité 46 
peut-être illustrée par le guide de présentation du navire établi par le propriétaire du 47 
navire lui-même et qui est actuellement projeté à l’écran. 48 
 49 
 50 
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Venons-en à présent au voyage hauturier au cours duquel le « Zheng He » a été 1 
immobilisé. La chronologie est de la plus haute importance et aucune étape ne doit 2 
être omise. 3 
 4 
Courant septembre 2023, l’armateur du « Zheng He » décidait de quitter les 5 
Bahamas car les mois de septembre et d’octobre sont le point culminant de la saison 6 
des ouragans, qui s’achève en novembre. Il comptait se mettre à l’abri dans le golfe 7 
du Mexique, procéder à des opérations de maintenance et accepter un contrat de 8 
prestation de service de dragage de courte durée s’il s’en présentait un. Le retour 9 
était ensuite prévu au Bahamas en décembre 2023, pour la saison sèche, avec de 10 
nouveaux contrats de dragage en 2023 et 20241 . 11 
 12 
Au départ des Bahamas, le 5 octobre 2023, le « Zheng He » s’est vu remettre un 13 
« Certificate of Clearance Outwards ». Il s’agit d’un document obligatoire qui est 14 
délivré par les autorités douanières du port de départ en échange de la déclaration 15 
de sortie et autorisant le navire à appareiller.  16 
 17 
Dans la pratique maritime, la mention qui figure après l’adverbe « for » désigne une 18 
destination étrangère indicative. Il ne qualifie en rien l’objet commercial ou nautique 19 
de l’escale projetée, et ne contraint pas non plus le navire à y escaler effectivement. 20 
En aucun cas, et contrairement à l’argumentation fallacieuse du Mexique, cette 21 
indication ne détermine la destination finale du voyage. Il s’agit tout simplement de la 22 
prochaine escale possible.  23 
 24 
Il faut également indiquer que le certificat indique clairement que le navire est en 25 
ballast et qu’il ne transporte donc aucune marchandise. 26 
 27 
Le 9 octobre 2023, avant l’arrivée du navire sur zone, l’agent mexicain du navire 28 
adressait un préavis d’arrivée de navire hauturier aux autorités mexicaines 29 
douanières. Cette notification, réalisée par l’agent à titre de précaution, réservait 30 
deux finalités possibles à l’escale :  31 
 32 
- une finalité nautique mentionnée en premier lieu (relève d’équipage, 33 
ravitaillement) ; 34 
- une hypothétique finalité commerciale, mentionnée en second lieu, et qui aurait 35 
nécessité le cas échéant une procédure d’« importation temporaire ».  36 
 37 
Ce document établi par l’agent mexicain l’était en réalité de façon systématique, 38 
voire automatique.  39 
 40 
Le 11 octobre 2023, le navire était au mouillage dans le golfe du Mexique, sans être 41 
entré dans les eaux intérieures. 42 
 43 
Le 17 octobre 2023, alors que le navire était toujours en attente sur rade et qu’il 44 
n’était pas entré au port, l’agent maritime du navire indiquait aux autorités portuaires 45 
que l’escale à Tampico avait pour but l’exécution de certaines prestations afin de lui 46 
                                                 
1 Selon le Règlement de classification du Bureau Véritas, « The class symbol I is assigned to ships built 
in accordance with the requirements of the Rules or other rules recognised as equivalent, and 
maintained in a condition considered satisfactory by the Society » (…) « The class symbol I is to be 
understood as being the highest class granted by the Society ». 
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permettre de reprendre son voyage. Il était indiqué qu’il s’agit d’une relève 1 
d’équipage, du ravitaillement, de l’enlèvement des eaux usées et des boues, et de 2 
l’entretien préventif. La demande ne faisait donc nulle mention d’un quelconque 3 
contrat de prestation de service de dragage dans le Tamaulipas, ni au Mexique. Il 4 
n’était pas non plus question d’importation temporaire. Il s’agissait donc 5 
explicitement d’une escale nautique au port au cours d’un voyage hauturier.  6 
 7 
Le 21 octobre 2023, les autorités portuaires ont autorisé le navire à entrer au port et 8 
lui ont indiqué le quai n°3. 9 
 10 
Le 23 octobre 2023, alors qu’il venait d’accoster au quai n°3, l’agent du navire 11 
confirmait aux autorités mexicaines douanières que l’escale était réalisée « dans le 12 
seul but de procéder au ravitaillement du navire, à la relève d’équipage et à un 13 
entretien préventif, tout en restant à la disposition des autorités pour tout type 14 
d’instruction ». Cette pièce est capitale et est délibérément passée sous silence par 15 
le Mexique. Et pour cause ! Elle établit que l’agent du navire, qui agissait sur mandat 16 
exprès de l’armateur, excluait catégoriquement toute finalité commerciale de 17 
l’escale. 18 
 19 
Ainsi, avant même l’engagement de la procédure fiscale à l’encontre du navire, il ne 20 
fait aucun doute que le caractère exclusivement nautique de l’escale à Tampico était 21 
connu de l’administration mexicaine, en ce compris des douanes. J’ajoute à cet 22 
endroit que l’article 5 du règlement du port établit que les douanes participent au 23 
comité d’exploitation du port de Tampico statuant sur le calendrier du port et 24 
l’attribution des postes d’amarrage. Il y a lieu de souligner que ces réunions se 25 
tiennent trois fois par semaine. 26 
 27 
Quelles que soient les qualifications juridiques internes du droit mexicain, les 28 
autorités mexicaines étaient donc clairement informées des données de fait 29 
suivantes :  30 
 31 
- le navire battait pavillon luxembourgeois ;  32 
 33 
- le navire naviguait en provenance des Bahamas ;  34 
 35 
- le navire était engagé dans une navigation hauturière ; 36 
 37 
- l’escale prévue avait une seule finalité : une finalité nautique et non une finalité 38 
commerciale. 39 
 40 
Reçu au quai n°3, conformément aux instructions de l’autorité portuaire, le navire 41 
« Zheng He » se voyait alors reprocher d’être amarré à un quai dont le régime fiscal 42 
ne convenait pas aux navires hauturiers. 43 
 44 
Nous renvoyons le Tribunal à l’amende qui avait été à ce titre prononcée le 45 
24 octobre 2023 (annexe 11).  46 
 47 
Le « Zheng He » sollicitait donc aussitôt une autorisation de mouvement vers un 48 
autre quai afin de se mettre en conformité avec la réglementation douanière. Cette 49 
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autorisation lui a été accordée le 31 octobre 2023 et prévoyait que les mouvements 1 
devaient avoir lieu le 1er novembre.  2 
 3 
Mais alors qu’en apparence cette autorisation était donnée, les autorités mexicaines 4 
organisaient l’immobilisation du navire de facto et de jure.  5 
 6 
D’une part, le 31 octobre, les autorités douanières préparaient en toute hâte la visite 7 
domiciliaire dont le « Zheng He » allait faire l’objet.  8 
 9 
D’autre part, le même jour, le 31 octobre, les autorités portuaires publiaient un 10 
nouvel avis de prudence recommandant jusqu’à nouvel ordre la suspension de la 11 
navigation sur le rio Pánuco. Par voie de conséquence, le mouvement du navire qui 12 
était prévu vers le quai n°6 le 1er novembre était empêché.  13 
 14 
Une attestation des pilotes portuaires indique qu’ils se sont présentés pour effectuer 15 
la manœuvre mais que celle-ci leur a été interdite par la capitainerie.  16 
 17 
Visiblement, la météo n’avait pas empêché les deux remorqueurs de se déplacer. 18 
Mais le pilote a reçu par radio l’ordre de la capitainerie de ne pas déplacer le 19 
« Zheng He ». D’ailleurs, constatant des conditions météorologiques favorables, la 20 
capitainerie suspendait peu après l’avis de prudence et autorisait à nouveau des 21 
mouvements internes à partir de 10 heures. Profitant de cette immobilisation de 22 
facto orchestrée de façon opportune, les agents de l’administration douanière se 23 
présentaient aussitôt pour immobiliser le navire.  24 
 25 
À l’immobilisation de facto du navire, a alors succédé une immobilisation de jure, 26 
selon une logique d’aggravation graduelle du différend.  27 
 28 
La première étape a été celle du prononcé d’une saisie conservatoire de la mise à la 29 
chaîne du navire par les autorités mexicaines le 1er novembre 2023, plaçant le 30 
navire « sous la garde et la surveillance de la douane de Tampico ».  31 
 32 
Cette saisie conservatoire intervenait alors que le navire n’envisageait pas de 33 
reprendre la mer immédiatement, puisqu’il envisageait de procéder à des opérations 34 
de maintenance pour trois à quatre semaines. Elle intervient également alors que le 35 
navire s’était déjà promptement acquitté de l’amende douanière qui avait été 36 
prononcée ultérieurement par les douanes. La saisie conservatoire n’était donc pas 37 
nécessaire. Quant aux droits d’importation, à les supposer dus, ils se seraient élevés 38 
à quelques centaines de dollars américains. En effet, en mars 2023, dans le même 39 
port et pour le même navire, les droits s’étaient élevés à 750 dollars. 40 
 41 
La seconde étape a été celle de l’expropriation du navire par une décision 42 
administrative du 15 février 2024. Par cette décision, l’autorité douanière mexicaine 43 
entend transférer la propriété du « Zheng He » à l’administration fédérale du 44 
Mexique. Le Mexique n’a pas renoncé à défendre la validité de cette décision et à en 45 
poursuivre l’exécution de façon imminente. 46 
 47 
La troisième étape est celle du prononcé d’une amende exorbitante, dont la valeur 48 
avoisine celle du « Zheng He ». Cette amende, qui s’ajoute à la saisie et à la 49 
confiscation définitive du navire, a pour effet de placer potentiellement tous les 50 
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navires du même armateur battant pavillon luxembourgeois sous l’épée de 1 
Damoclès d’une autre saisie.  2 
 3 
Ce n’était pas la première fois qu’un navire de service battant pavillon 4 
luxembourgeois escalait au Mexique, dans les eaux territoriales ou intérieures. Ce 5 
n’était pas la première fois qu’un navire de service escalait pour des raisons 6 
nautiques. Mais c’est la première fois qu’une telle escale provoque un différend 7 
maritime interétatique du fait de l’atteinte aux droits de notre pavillon par un 8 
comportement inédit de l’État côtier caractérisé par :  9 
 10 
- la prise en étau du navire entre les autorités portuaires et douanières qui, 11 
ensemble, concourent à son immobilisation et interrompent son voyage hauturier ;  12 
 13 
- l’impossibilité opposée au navire, agissant de bonne foi, de régulariser sa situation, 14 
à supposer qu’elle soit irrégulière ;  15 
 16 
- le prononcé de sanctions d’une gravité inédite : une expropriation du navire 17 
cumulée avec une amende exorbitante qui menace l’intégralité de la flotte.  18 
 19 
À présent, Monsieur le Président, je vous demande de bien vouloir appeler Madame 20 
la professeure Mathilde Frappier. 21 
 22 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, Madame Rossi. 23 
Je donne la parole à Madame Mathilde Frappier. 24 
 25 
Mme FRAPPIER : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, c’est 26 
un grand honneur que d’apparaître devant vous. Au nom du Grand-Duché de 27 
Luxembourg, ma tâche est double. Je vous présenterai d’abord la position du 28 
Gouvernement luxembourgeois en ce qui concerne la compétence de votre Tribunal. 29 
Je vous démontrerai ensuite, avec l’aide du professeur Olivier Cachard, que les 30 
droits invoqués par le Luxembourg et dont il recherche la protection dans la présente 31 
instance sont plausibles et menacés de manière réelle et imminente.  32 
 33 
Je commence donc par les questions tenant à la compétence de votre Tribunal.  34 
 35 
Il est incontestable et incontesté par le Mexique que le 3 juin 2024, date à laquelle le 36 
Luxembourg a déposé sa requête introductive d’instance, les deux États étaient 37 
parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et qu’ils avaient 38 
choisi, conformément à l’article 287, paragraphe 4, la même procédure, devant le 39 
Tribunal de céans, pour régler tout différend relatif à l’interprétation et l’application de 40 
la Convention.  41 
 42 
Comme vous l’a rappelé l’agent du Luxembourg, Mme Rossi, le différend porte sur la 43 
mise en œuvre abusive et discriminatoire d’une procédure douanière à l’encontre du 44 
navire « Zheng He » alors que celui-ci faisait régulièrement usage des droits et 45 
libertés de navigation consacrés dans la Convention. Cette procédure douanière a 46 
résulté en l’immobilisation prolongée du navire dans le Port de Tampico et en 47 
l’imposition d’une amende exorbitante à l’encontre de son armateur. Comme je vais 48 
vous le démontrer, un tel différend met en cause l’interprétation et l’application de la 49 
Convention. Il relève donc de la juridiction obligatoire de votre Tribunal.  50 
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 1 
Conformément à l’article 49 du Règlement, la procédure devant votre Tribunal doit 2 
être « conduite sans retard ». Cependant, cette procédure exige une phase écrite et 3 
une phase orale. Dès lors, plusieurs mois peuvent rapidement s’écouler avant le 4 
rendu d’une décision définitive. Dans une situation d’urgence comme celle qui 5 
affecte aujourd’hui le « Zheng He », un tel délai se révèle problématique.  6 
 7 
C’est la raison pour laquelle l’article 290, paragraphe 1, de la Convention prévoit que 8 
votre Tribunal, dûment saisi d’un différend, et à la condition qu’il considère qu’il est 9 
prima facie compétent, « peut prescrire toutes mesures conservatoires qu'il juge 10 
appropriées en la circonstance pour préserver les droits respectifs des parties en 11 
litige ». C’est précisément aux fins de préserver ses droits au titre de la Convention, 12 
y compris dans la présente procédure, que le Luxembourg a introduit devant vous 13 
une demande en prescription de mesures conservatoires le 7 juin 2024.  14 
 15 
Dans les minutes qui viennent, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 16 
juges, je vous démontrerai, premièrement, qu’il existe un différend entre le Mexique 17 
et le Luxembourg ; deuxièmement, que ce différend porte sur l’interprétation et 18 
l’application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et, enfin, que 19 
le Luxembourg a respecté les conditions prévues par la Convention en recherchant 20 
en vain et au préalable à la saisine de votre Tribunal une solution amiable avec le 21 
Mexique.  22 
 23 
Premièrement, il existe un différend entre le Mexique et le Luxembourg, c’est-à-dire, 24 
selon la formule célèbre de la Cour permanente dans l’affaire des Concessions 25 
Mavrommatis en Palestine, « un désaccord sur un point de droit ou de fait, une 26 
contradiction, une opposition de thèses juridiques ou d’intérêts » entre les parties. 27 
Dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, la 28 
Cour internationale de Justice a précisé : « Le fait que la réclamation de l’une des 29 
parties se heurte à l’opposition manifeste de l’autre ne doi[t] pas nécessairement 30 
être énoncé expressis verbis. Pour déterminer l’existence d’un différend, il est 31 
possible […] d’établir par inférence quelle est en réalité la position ou l’attitude d’une 32 
partie. » Dans l’affaire relative à l’Application de la convention internationale sur 33 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciales, la même Cour a ajouté : 34 
« L’existence d’un différend peut être déduite de l’absence de réaction d’un Etat à 35 
une accusation, dans des circonstances où une telle réaction s’imposait. »  36 
 37 
Votre Tribunal lui-même a admis l’existence d’un différend sans formalisation 38 
expresse, mais compte tenu de l’attitude ou du comportement de l’une des parties. 39 
Dans l’Affaire du navire « Norstar », vous avez considéré que l’Italie ne pouvait 40 
« tirer prétexte de son silence pour mettre en doute l’existence d’un différend » et 41 
que « l’existence d’un tel différend pouvait se déduire du fait qu’[une partie] n’a pas 42 
répondu aux questions soulevées par [l’autre partie] au sujet de l’immobilisation du 43 
navire ». De même, dans l’Affaire du navire « San Padre Pio » vous avez estimé que 44 
« le fait que les autorités nigérianes ont intercepté, saisi et immobilisé le « San 45 
Padre Pio » et engagé une procédure pénale à son encontre et à l’encontre des 46 
membres de son équipage, montre que le Nigéria a une position différente de celle 47 
de la Suisse ».  48 
 49 
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Dans l’affaire du « Zeng He » qui nous occupe aujourd’hui, le Luxembourg a 1 
communiqué sa position à plusieurs reprises au Mexique. Alors que les autorités 2 
luxembourgeoises n’ont été prévenues des mesures de coercition affectant le navire 3 
que par l’armateur de celui-ci, et non directement par les autorités mexicaines, elles 4 
ont tout de même transmis une première note verbale dès le 7 novembre 2023. Des 5 
extraits de cette note s’affichent à l’écran. La position du Luxembourg y était déjà 6 
clairement exprimée : le « Zheng He » est un navire battant pavillon luxembourgeois 7 
et non une simple marchandise ; son traitement par les autorités mexicaines doit 8 
respecter le droit international. Ces deux prétentions tenant à la qualité du navire, 9 
qui bat pavillon du Luxembourg, et à l’application du droit international à sa situation 10 
ont été réitérées dans une deuxième note verbale en date du 14 novembre 2023. 11 
C’est à présent des extraits de cette seconde note verbale qui s’affichent à l’écran.  12 
 13 
De son côté, le Mexique est longtemps resté silencieux, refusant de modifier son 14 
comportement, persistant même dans la mise en œuvre de la procédure douanière 15 
contestée à l’encontre du « Zheng He ». Ainsi, les autorités mexicaines ont procédé 16 
à l’adoption, le 15 février 2024, d’une résolution prononçant une amende douanière 17 
exorbitante et, cumulativement, le transfert de propriété du navire au Trésor 18 
mexicain. Une telle résolution a de quoi surprendre au regard de la pratique 19 
habituelle des autorités mexicaines. Cela a été relevé par le cabinet international 20 
Jones Day dans un avis juridique du 15 mai 2024 qui souligne l’absence de 21 
précédent connu. Vous avez un extrait de cet avis du cabinet Jones Day à l’écran.  22 
 23 
Pourtant, à ce moment-là, lorsqu’il adopte la résolution du 15 février 2024, le 24 
Mexique ne pouvait pas ignorer que le navire battait pavillon luxembourgeois et que 25 
sa situation préoccupait au plus haut point le Luxembourg, puisque déjà deux notes 26 
verbales réclamant l’application du droit international lui avaient été transmises.  27 
 28 
Outre la résolution du 15 février 2024, le Mexique a adopté par la suite plusieurs 29 
conduites qui ne laissent guère de doute quant à son rejet des prétentions 30 
luxembourgeoises. Alors que la Cour de district de Tamaulipas prononçait 31 
l’annulation de la procédure douanière, le Mexique a refusé de libérer le navire en 32 
dépit de la notification de l’annulation de la procédure au port de Tampico.  33 
 34 
Puis, le Mexique a fait appel de la décision d’annulation dans des conditions pour le 35 
moins remarquables : l’appel par le Mexique devait être réalisé avant le 12 avril 36 
2024, mais cet appel n’est parvenu que le 22 mai 2024 à la juridiction compétente, 37 
sans qu’aucune explication ne soit donnée par le Mexique. Cela ressort des 38 
écritures du Mexique. Les passages pertinents sont projetés à l’écran. Aujourd’hui, 39 
le Mexique annonce même avoir demandé à la Cour suprême d’évoquer l’affaire.  40 
 41 
De manière générale, le Tribunal ne manquera pas de relever l’accélération 42 
soudaine des procédures internes depuis que le Luxembourg a introduit sa requête 43 
devant votre Tribunal, comme pour accréditer la thèse d’un litige purement interne 44 
qui ne pourrait trouver sa solution que devant les juridictions mexicaines. Au 45 
contraire, cela met en lumière l’étau dans lequel est aujourd’hui pris le navire, la 46 
précarité de sa situation face à la mobilisation d’un appareil judiciaire complexe, et le 47 
risque d’enlisement si l’attention du Tribunal devait s’en détourner. 48 
 49 
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En plus de ces conduites précises qui se heurtent frontalement aux prétentions 1 
luxembourgeoises, le Mexique a officiellement renvoyé le Luxembourg aux voies de 2 
droit locales sans faire aucune mention de l’application du droit international dans 3 
son unique Note verbale transmise le 20 mars 2024. Il s’agit de la pièce MC29.  4 
 5 
À partir de là, il ne fait aucun doute que le différend entre les deux États s’est 6 
cristallisé. Ils s’opposent à la fois sur les faits et sur le droit sur le point de savoir si la 7 
mise en œuvre par le Mexique de la procédure douanière litigieuse à l’encontre du 8 
« Zheng He » a violé les obligations internationales de celui-ci vis-à-vis du 9 
Luxembourg.  10 
 11 
En fait, le Luxembourg soutient que son navire n’a jamais entendu procéder à une 12 
importation temporaire, à partir de son entrée dans la mer territoriale mexicaine, 13 
mais qu’il a simplement fait usage des droits et libertés de navigation 14 
internationalement garantis. En particulier, le droit de passage inoffensif. 15 
 16 
En droit, le Luxembourg prétend que la réaction abusive et discriminatoire des 17 
autorités mexicaines porte atteinte aux droits propres qu’il tire de la Convention en 18 
tant qu’État du pavillon du « Zeng He ».  19 
 20 
L’affirmation du Mexique, dans ses écritures du 3 juillet, défendant la nature 21 
purement interne du différend et renvoyant à ses seules juridictions nationales, 22 
confirme l’opposition entre les États. Il faut le dire clairement : le Luxembourg ne 23 
demande pas autre chose que l’interprétation et l’application de la Convention. En 24 
particulier, le Luxembourg ne demande en aucun cas à votre Tribunal de se 25 
prononcer sur la conformité des conduites mexicaines aux règles du droit douanier 26 
mexicain. L’ensemble des développements du Mexique, qui expose les règles 27 
nationales applicables en matière d’importation temporaire et les recours afférents, 28 
sont donc inopérants. Il ne vise qu’à détourner l’attention de votre Tribunal et à 29 
dénaturer l’objet du différend qui a été porté devant vous par le Luxembourg. 30 
 31 
Disons-le encore : ce n’est pas l’application de la législation douanière mexicaine 32 
dans son principe qui est mise en cause par le Luxembourg. Ce qui est contesté, 33 
c’est la manière abusive, discriminatoire, contraire à certains droits garantis par la 34 
Convention, dont cette législation a été appliquée dans la situation précise du 35 
« Zheng He » depuis octobre 2023. Que le Mexique explique, in abstracto, la 36 
procédure d’importation temporaire et les voies de recours internes mises à 37 
disposition est alors sans pertinence ; de même, il est indifférent que, par le passé, 38 
le « Zheng He » ait pu faire usage de cette procédure d’importation temporaire.  39 
 40 
L’affaire dont vous êtes saisis met en cause un navire battant pavillon étranger, qui 41 
souhaitait faire usage des droits et libertés de navigation garantis par la Convention. 42 
Ce navire a été immobilisé, saisi, confisqué. Son armateur a été privé de toute 43 
possibilité raisonnable de régularisation et s’est vu imposer une amende exorbitante 44 
susceptible d’affecter les activités licites d’autres navires battant pavillon 45 
luxembourgeois dans les eaux sous juridiction mexicaine. Il ne peut être 46 
raisonnablement soutenu que la situation n’a aucun lien avec la Convention.  47 
 48 
J’en viens donc à mon deuxième point : l’opposition entre le Luxembourg et le 49 
Mexique porte manifestement sur l’interprétation et l’application de la Convention. En 50 
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particulier, il concerne les droits et obligations reconnus à l’État du pavillon sur ses 1 
navires et les droits et obligations reconnus à l’État côtier sur les navires étrangers, y 2 
compris dans ses eaux intérieures, ses ports de mer et sa mer territoriale. Réduit à 3 
sa plus simple expression, le différend porte sur la conformité à la Convention de la 4 
procédure menée par le Mexique à l’encontre du « Zheng He », alors que ce dernier 5 
naviguait et escalait dans un but purement maritime dans les eaux mexicaines.  6 
 7 
Le Mexique rejette l’applicabilité même de la Convention quand le Luxembourg la 8 
défend, et soutient que le Mexique a violé plusieurs dispositions précises de cette 9 
Convention, y compris celles qui consacrent la juridiction de l’État sur ses eaux 10 
intérieures, le droit de passage inoffensif et celles qui interdisent la discrimination 11 
des États sans littoral et l’abus de droit.  12 
 13 
Le Tribunal n’est aujourd’hui pas tenu de déterminer si le Mexique a manqué à l’une 14 
quelconque des obligations qui lui incombent au titre de la Convention. Une telle 15 
conclusion ne pourrait être formulée par le Tribunal qu’au stade de l’examen au fond 16 
de la présente affaire.  17 
 18 
Au stade d’une ordonnance sur une demande en prescription de mesures 19 
conservatoires, votre Tribunal doit établir si les actes et omissions dont le 20 
Luxembourg tire grief semblent susceptibles d’entrer dans les prévisions de la 21 
Convention, ou encore si au moins certaines dispositions de la Convention 22 
invoquées par le Luxembourg semblent constituer une base sur laquelle la 23 
compétence du Tribunal pourrait être fondée. Ce standard prima facie est bien établi 24 
par la jurisprudence de votre Tribunal. Vous l’avez rappelé encore récemment dans 25 
l’Affaire du navire « San Padre Pio ».  26 
 27 
De l’avis du Luxembourg, il ne fait aucun doute que certains actes et omissions qu’il 28 
reproche au Mexique sont susceptibles d’entrer dans les prévisions de la 29 
Convention. 30 
 31 
Parmi les actes reprochés au Mexique, il y a notamment la saisie conservatoire du 32 
1er novembre 2023 et l’adoption de la résolution du 15 février 2024 prononçant le 33 
transfert de la propriété du navire et l’amende exorbitante, en application de la 34 
législation douanière mexicaine. Tout cela, sans égard pour la qualité de navire 35 
battant pavillon étranger du « Zheng He ». Parmi les omissions reprochées au 36 
Mexique, il y a notamment l’absence de libération du navire et l’absence de 37 
modification ou de retrait de la résolution du 15 février 2024.  38 
 39 
Parmi les dispositions de la Convention susceptibles de constituer une base sur 40 
laquelle le Tribunal pourrait être compétent, le Luxembourg vise l’article 2, 41 
paragraphe 1, qui reconnaît la souveraineté de l’État côtier sur ses eaux intérieures 42 
et sa mer territoriale, cumulé à l’article 300 qui interdit l’abus de droit dans l’exercice 43 
des droits et compétences reconnus dans la Convention.  44 
 45 
Le Luxembourg vise également l’article 17 qui consacre le droit de passage 46 
inoffensif dans la mer territoriale au profit des navires de tous les États. 47 
Conformément aux dispositions de l’article 18, un tel passage inclut le fait de 48 
naviguer dans la mer territoriale aux fins de se rendre dans les eaux intérieures ou 49 
de les quitter, ou de faire escale dans une rade ou une installation portuaire ou de la 50 
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quitter. Par ailleurs, un tel passage comprend l’arrêt et le mouillage s’ils constituent 1 
des incidents ordinaires de navigation. Depuis octobre 2023, le « Zheng He » n’a 2 
entendu faire usage que de ce droit de passage inoffensif, dont dépend l’ensemble 3 
des autres libertés de navigation garanties dans la Convention. Le navire en est 4 
effectivement privé depuis le 1er novembre 2023. 5 
 6 
Le Luxembourg vise encore l’article 131 de la Convention, qui consacre l’égal 7 
traitement des navires battant pavillon d’un État sans littoral dans les ports de mer 8 
des autres États.  9 
 10 
Selon le Luxembourg, toutes ces dispositions ont été et continuent d’être violées par 11 
la mise en œuvre sans précédent de la procédure douanière à l’encontre du « Zheng 12 
He ».  13 
 14 
Les conduites d’un agent ou d’un organe qui exerce une fonction exécutive, y 15 
compris un organe déconcentré comme l’ADACEN, qui est à l’origine de la 16 
procédure douanière litigieuse, ou encore la Capitainerie du Port de Tampico, qui a 17 
autorisé la venue du navire au quai n°3, puis à contribuer à son immobilisation 18 
prolongée, toutes ces conduites sont imputables à l’État qui doit en répondre au 19 
regard de ses obligations internationales. C’est également le cas lorsque l’agent ou 20 
l’organe agit en cette qualité en outrepassant sa compétence ou en contrevenant à 21 
ses instructions.  22 
 23 
Dès lors, votre Tribunal doit conclure qu’il a compétence prima facie pour connaître 24 
des demandes du Luxembourg, formulées dans sa requête introductive d’instance 25 
du 3 juin 2024.  26 
 27 
J’en viens à mon troisième point. Le Luxembourg a respecté les conditions prévues 28 
par la partie XV de la Convention. L’article 283 exige que les parties en litige 29 
procèdent promptement à un échange de vues lorsqu’un différend surgit à propos de 30 
l’interprétation ou de l’application de la Convention. Lorsqu’un tel différend n’a pas 31 
été réglé à l’amiable, conformément à l’article 286, il est soumis à la demande d’une 32 
partie au différend, à une juridiction telle que votre Tribunal. 33 
 34 
À la suite de l’immobilisation de son navire, le Luxembourg a très vite cherché à 35 
engager la discussion avec les autorités mexicaines en transmettant, dès le mois de 36 
novembre 2023, deux notes verbales qui faisaient clairement état de ses 37 
prétentions.  38 
 39 
Parallèlement à la transmission de notes verbales, le Luxembourg a multiplié les 40 
prises de contact plus informelles avec les autorités mexicaines, dans l’objectif de 41 
trouver une solution amiable à la situation. Ces contacts ont été pris à plusieurs 42 
niveaux. 43 
 44 
Ainsi, le 26 janvier 2024, le Ministre des affaires étrangères du Luxembourg, 45 
M. Xavier Bettel, a échangé par SMS avec son homologue mexicaine. 46 
 47 
Le 23 février 2024, une délégation du Ministère des affaires étrangères et du 48 
Commissariat aux affaires maritimes du Luxembourg a accueilli M. l’Ambassadeur 49 
du Mexique auprès du Grand-Duché pour discuter de la situation du « Zheng He ».  50 
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 1 
Le 23 mars 2024 s’est tenue une réunion de haut niveau au cours de laquelle les 2 
parties ont à nouveau pu échanger sur leur appréciation de la situation. Étaient 3 
notamment présentes, du côté mexicain, la directrice générale Europe des affaires 4 
étrangères, Mme Feller, et, du côté luxembourgeois, l’ambassadrice à Washington, 5 
Mme Bintner, dont le ressort inclut le Mexique. Au cours de cette réunion, la partie 6 
mexicaine a souligné que la saisie du navire n’était pas arbitraire et que pour y 7 
mettre fin la seule solution était pour l’armateur de s’acquitter de l’amende ou de 8 
faire usage des voies de recours mexicaines.  9 
 10 
Le Mexique a donc clairement exprimé son refus d’une résolution diplomatique du 11 
différend, renvoyant aux voies de droit internes. Cela est confirmé par la seule note 12 
verbale transmise par le Mexique le 20 mars 2024. Vous en voyez des extraits à 13 
l’écran.  14 
 15 
L’urgence de la situation, la dimension internationale et maritime du différend ont 16 
donc été rejetées par la partie mexicaine, tout comme le principe même d’une 17 
solution diplomatique. Cette position du Mexique a d’autant plus surpris le 18 
Luxembourg que les deux États ont habituellement de très bonnes relations.  19 
 20 
En mai 2023, le Luxembourg et le Mexique ont d’ailleurs signé un Mémorandum 21 
d’entente instaurant un mécanisme de consultations politiques périodiques en vue 22 
de renforcer les liens d’amitié et de coopération entre eux. 23 
 24 
Dans une note verbale du 29 mars 2024, le Luxembourg a tenté à nouveau d’alerter 25 
le Mexique en soulignant que les recours internes n’avaient pas permis de débloquer 26 
la situation et qu’il envisageait donc des voies de recours internationales. Le 27 
Mexique n’a pas répondu. Dans une dernière note verbale du 29 avril 2024, qui 28 
s’affiche à l’écran, le Luxembourg s’est montré plus pressant, indiquant qu’il finalisait 29 
une requête introductive d’instance devant votre Tribunal.  30 
 31 
Le 2 mai 2024, une nouvelle réunion bilatérale a eu lieu à Paris dans le cadre de la 32 
réunion ministérielle de l’OCDE entre M. le Vice-Ministre des finances du Mexique et 33 
M. le Vice-Premier Ministre luxembourgeois. Elle n’a pas non plus permis de faire 34 
évoluer la situation du navire.  35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, l’ensemble des tentatives 37 
luxembourgeoises, y compris au plus haut niveau, afin de trouver une solution 38 
amiable se sont heurtées au refus implicite ou exprès du Mexique. Ce dernier rejette 39 
fermement la dimension internationale, maritime et urgente de la situation du 40 
« Zheng He ». Le Luxembourg n’a alors eu d’autre choix que de conclure que les 41 
possibilités de règlement amiable du différend avaient été épuisées et de soumettre 42 
sa demande à votre Tribunal. Alerté à plusieurs reprises de la position 43 
luxembourgeoise et de la possibilité de saisine de votre Tribunal, le Mexique ne peut 44 
aujourd’hui prétendre avoir été pris par surprise par la requête introductive.  45 
 46 
Le Mexique prétend aujourd’hui que le Luxembourg aurait dû précisément identifier, 47 
dans ses prises de contact, les articles de la Convention mis en cause. Dans le 48 
même temps, le Mexique admet lui-même dans ses écritures – il s’agit du 49 
paragraphe 120 – que (interprétation de l’anglais) « il n’est pas nécessaire qu’un 50 
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État mentionne expressément, dans ses échanges avec l’autre État, un traité 1 
particulier pour ensuite pouvoir l’invoquer. Il doit s’être référé à l’objet du traité. »  2 
 3 
(Poursuit en français) Je rappelle que, dès sa première note verbale du 7 novembre 4 
2023, le Luxembourg se référait au droit international de la mer, à la compétence de 5 
l’État du pavillon et à celle de l’État du port, tout en appelant à une résolution rapide 6 
du différend. Le Luxembourg a ensuite systématiquement rappelé dans ses Notes 7 
verbales successives que le « Zheng He » était un navire, que ce navire battait 8 
pavillon luxembourgeois, et que sa situation appelait une solution conforme au droit 9 
international.  10 
 11 
Si le Mexique souhaitait obtenir davantage de précision, il lui appartenait de 12 
répondre aux invitations luxembourgeoises à entrer en négociation. À ce titre, votre 13 
Tribunal a eu l’occasion de rappeler à de nombreuses reprises que l’obligation de 14 
procéder promptement à des échanges de vues « vaut également pour les deux 15 
parties au différend »1. Dès lors, une partie ne peut pas se retrancher derrière son 16 
absence de réponse lorsque des tentatives d’échanges ont été réalisées par l’autre 17 
partie.  18 
 19 
Le Tribunal saisi dans l’Arbitrage relatif à l’aire marine protégée des Chagos fut 20 
aussi d’avis que « l’article 283 ne saurait être interprété comme obligeant à négocier 21 
sur le fond du différend ». 22 
 23 
Au surplus, le Luxembourg tient à indiquer à votre Tribunal que, lors de la réunion 24 
qui s’est tenue le 23 février 2024 avec l’Ambassadeur du Mexique auprès du Grand-25 
Duché, M. l’Ambassadeur mexicain a lui-même évoqué le droit de passage inoffensif 26 
du « Zheng He ». Le compte rendu de la réunion, qui fut alors établi par la partie 27 
luxembourgeoise, apparaît à l’écran, un extrait de ce compte rendu. Le Luxembourg 28 
ne souhaite pas mettre en difficulté l’Ambassadeur Grandguillhome, qui s’est 29 
toujours montré particulièrement coopératif dans cette affaire. Et il reconnaît la 30 
valeur probatoire limitée d’un tel compte rendu établi de manière unilatérale. Mais le 31 
Luxembourg rejette fermement la posture aujourd’hui adoptée par le Mexique. 32 
Lorsque le Mexique transmet le 20 mars 2024, c’est-à-dire un mois après la réunion 33 
avec l’Ambassadeur Grandguillhome, sa note verbale où il renvoie exclusivement 34 
aux voies de recours internes, il a pleinement conscience que certaines dispositions 35 
de la Convention sont raisonnablement applicables à la situation du « Zeng He ». 36 
 37 
De même, lorsque le Luxembourg a indiqué vouloir introduire un recours devant 38 
votre Tribunal par ses notes verbales du 29 mars et du 29 avril 2024, il était encore 39 
possible pour le Mexique de prendre attache avec les autorités luxembourgeoises et 40 
d’entamer les négociations. Le Luxembourg aurait été plus que ravi d’expliciter ses 41 
griefs au titre de la Convention et de rechercher une solution diplomatique. 42 
                                                 
1 Travaux de poldérisation à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor (Malaisie c. Singapour), 
mesures conservatoires, ordonnance du 8 octobre 2003, TIDM Recueil 2003, p. 19, par. 38 ; voir aussi 
Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), mesures conservatoires, 
ordonnance du 23 décembre 2010, TIDM Recueil 2008-2010, p. 67, par. 58 ; Navire « Norstar » 
(Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, p. 91, par. 213 ; Immobilisation 
de trois navires militaires ukrainiens (Ukraine c. Fédération de Russie), mesures conservatoires, 
ordonnance du 25 mai 2019, TIDM Recueil 2018-2019, p. 304, par. 88 ; Navire « San Padre Pio » 
(Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, TIDM Recueil 2018-2019, 
p. 393, par. 74. 
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Aujourd’hui, le Mexique se prévaut de sa propre inaction pour prétendre faire 1 
obstacle à la recevabilité de la requête. Il fait usage devant votre Tribunal de la 2 
même stratégie dilatoire qu’il met en œuvre devant les juridictions internes, pensant 3 
pouvoir ainsi échapper à toute responsabilité.  4 
 5 
Comme je viens de le démontrer, votre Tribunal est compétent prima facie pour 6 
connaître du différend relatif au « Zheng He ». De plus, la requête du Luxembourg 7 
est recevable.  8 
 9 
Dans sa déclaration du 3 juillet 2024, le Mexique consacre de longs développements 10 
aux recours internes disponibles. Ce faisant, le Mexique continue de nier toute 11 
dimension internationale et maritime au différend. Mais aussi, il tente d’introduire une 12 
condition d’épuisement des voies de recours internes qui n’est pas applicable à la 13 
présente procédure. 14 
 15 
L’article 295 de la Convention n’exige l’épuisement des recours internes que lorsque 16 
cela est requis par le droit international. Tel n’est pas le cas lorsque le recours met 17 
en cause des violations directes des droits dont l’État du pavillon dispose en vertu de 18 
la Convention.  19 
 20 
La requête du Luxembourg, de manière prépondérante, invoque des droits qui lui 21 
sont propres. Il en va ainsi du droit de passage inoffensif, du droit à l’égalité de 22 
traitement en tant qu’État sans littoral, du droit de voir l’État côtier respecter 23 
l’article 300 lorsqu’il applique ses lois et règlements. Quand bien même il résulte 24 
aussi de la violation de ces droits des préjudices à des personnes privées, par 25 
exemple les membres de l’équipage et l’armateur du navire, dans une telle situation, 26 
votre Tribunal considère systématiquement que l’épuisement des recours internes 27 
n’est pas requis. Je renvoie ici aux affaires des navires « SAIGA », « Norstar » et 28 
« Virginia G »2. En toute hypothèse, l’urgence de la situation exclut que la condition 29 
d’épuisement des recours internes soit envisagée par votre Tribunal à ce stade de la 30 
procédure.  31 
 32 
Votre Tribunal ne se laissera pas impressionner par les allégations du Mexique. Il ne 33 
sera en rien amené à interférer avec l’activité des tribunaux internes mexicains, y 34 
compris dans l’éventualité où la Cour suprême devait évoquer l’affaire. Le Mexique 35 
le dit lui-même dans ses écritures : les recours internes ont pour objet exclusif un 36 
différend douanier et opposent les autorités douanières mexicaines à des personnes 37 
privées. Ces recours internes ne font donc pas obstacle à la compétence de votre 38 
Tribunal dans un différend relevant du droit international de la mer et opposant deux 39 
États souverains.  40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, j’en ai fini avec les 42 
questions de compétence prima facie. J’en viens à présent à la question de la 43 
plausibilité des droits revendiqués par le Luxembourg. 44 
 45 

                                                 
2 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
p. 45, par. 97 et 98. Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 54, 
par. 157 et 158. Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 
2016, p. 103, par. 270 et 271. 
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Le pouvoir d’une juridiction internationale, comme votre Tribunal, d’indiquer des 1 
mesures conservatoires ne doit être exercé « que si les droits allégués par une 2 
partie apparaissent au moins plausibles ». La Cour Internationale de Justice l’a 3 
affirmé pour la première fois dans l’Affaire relative à l’obligation de poursuivre ou 4 
d’extrader3. Votre Tribunal a repris ce critère de plausibilité des droits allégués dans 5 
L’incident de l’« Enrica Lexie »4. 6 
 7 
À ce stade de la procédure, celui des mesures conservatoires, il est de 8 
jurisprudence constante que votre Tribunal n’a pas à se préoccuper des prétentions 9 
concurrentes du Luxembourg et du Mexique ni à établir de manière définitive 10 
l’existence des droits invoqués par le Luxembourg. Il faut et il suffit que votre 11 
Tribunal s’assure qu’il existe une possibilité raisonnable que les droits revendiqués 12 
par le Luxembourg existent. 13 
 14 
Selon le Luxembourg, l’immobilisation du « Zheng He », qui dure maintenant depuis 15 
plus de huit mois, s’oppose manifestement à plusieurs droits dont il jouit en tant 16 
qu’État du pavillon en vertu de la Convention. Sont concernés – je l’ai déjà dit – le 17 
droit de passage inoffensif, le droit à l’égalité de traitement en tant qu’État sans 18 
littoral, et le droit de ne pas être soumis à l’exercice abusif de sa compétence par 19 
l’État côtier, y compris dans les eaux intérieures. 20 
 21 
Il est dans la nature même d’un navire, quel qu’il soit, de naviguer. À cette fin, un 22 
savant équilibre est prévu par la Convention entre les droits des États de pavillon et 23 
les droits des États côtiers. 24 
 25 
Le Mexique a porté atteinte à la liberté de navigation du Luxembourg en mettant en 26 
œuvre une procédure douanière à l’encontre du « Zheng He », alors même que 27 
celui-ci se trouvait à des fins d’escale technique sur rade, dans la mer territoriale, 28 
puis à quai, dans les eaux intérieures, avec l’autorisation des autorités mexicaines. 29 
 30 
Le Mexique a rompu l’égalité de traitement due aux navires des États sans littoral en 31 
mettant en œuvre sa législation douanière dans des conditions jamais vues 32 
auparavant, ni par le « Zheng He », ni par son armateur, ni – à notre connaissance – 33 
par aucun autre navire battant pavillon étranger dans les eaux et ports mexicains. 34 
L’atteinte à la liberté de navigation est d’autant plus intolérable qu’elle vise un État 35 
sans littoral. 36 
 37 
La particulière rapidité avec laquelle les autorités douanières mexicaines ont agi à 38 
l’encontre du « Zheng He », profitant de son entrée dans le port de Tampico et d’une 39 
alerte météorologique providentielle, leur obstination à refuser la nature purement 40 
nautique de l’escale, malgré l’absence de toute procédure formelle d’importation 41 
temporaire, la réduction du navire à une simple marchandise, contre l’évidence, la 42 
mise dans l’impossibilité de régulariser la situation et d’obtenir la libération du navire, 43 
la disproportion manifeste des sanctions prises à l’encontre du navire sont autant 44 
d’éléments qui contribuent à l’abus de droit du Mexique en tant qu’État côtier. 45 
 46 

                                                 
3 Ordonnance sur les mesures conservatoires du 28 mai 2009, paragraphe 57. 
4 Ordonnance du 24 août 2015, paragraphes 84-85. 
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Le Mexique prétend avoir agi sur le fondement exclusif de sa législation douanière, 1 
réduisant le « Zheng He » à une marchandise qui aurait été irrégulièrement importée 2 
sur son territoire. Pourtant, comme l’agent du Luxembourg vous l’a déjà rappelé, à 3 
partir du moment où le « Zheng He » est arrivé sur rade, il n’a jamais prétendu, à cet 4 
instant, faire autre chose qu’une escale technique. 5 
 6 
L’amende prononcée le 24 octobre 2023, qui fut réglée rapidement par l’armateur, 7 
alors que le navire venait d’arriver au quai n°3 ne peut s’expliquer autrement : cette 8 
amende fut imposée au prétexte que le navire se trouvait au mauvais quai, dès lors 9 
qu’il était toujours en navigation hauturière. Comme le relève le Mexique dans ses 10 
écritures, le même quai, le quai n°3, avait permis quelques mois plus tôt au 11 
« Zheng He » d’effectuer une importation temporaire. Mais cette fois-ci, il se révélait 12 
inadapté : c’est bien la confirmation que l’armateur, tout comme les autorités 13 
douanières mexicaines, savait très bien que le navire réalisait, cette fois-ci, une 14 
escale purement nautique et qu’il n’entendait pas dans l’immédiat procéder à 15 
l’importation temporaire. 16 
 17 
Alors que le navire avait demandé et obtenu l’autorisation de changer de quai afin de 18 
régulariser sa situation, puisqu’il se trouvait toujours en navigation hauturière, tout va 19 
se précipiter. Profitant d’une alerte météorologique empêchant tout mouvement, les 20 
autorités douanières vont procéder à l’immobilisation, arguant que le navire avait été 21 
importé définitivement de manière irrégulière. Ce faisant, toute régularisation de la 22 
situation était rendue impossible. 23 
 24 
Soyez assurés, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, que le 25 
Luxembourg ne remet pas en cause le droit pour un État souverain comme le 26 
Mexique d’adopter une législation douanière et de chercher à lutter contre les 27 
éventuelles infractions à cette législation douanière. C’est uniquement la manière 28 
dont cette législation a été appliquée en l’espèce au navire qui apparait illicite. 29 
 30 
Le Mexique prétend aujourd’hui que les faits pertinents commencent au moment où 31 
le « Zheng He » s’est amarré au quai n°3 dans les eaux intérieures du port de 32 
Tampico. Le Mexique cherche ainsi à masquer le trajet du navire et son passage par 33 
la mer territoriale. Pourtant, dans la procédure interne, dont le Mexique fait par 34 
ailleurs grand cas, l’autorité douanière a clairement affirmé que le « Zheng He » se 35 
trouvait en contravention des règles douanières mexicaines dès son arrivée sur la 36 
rade le 11 octobre 2023. En effet, le Mexique considère que l’arrivée sur la rade est 37 
l’entrée sur le territoire national. Vous voyez à l’écran un extrait pertinent de la 38 
résolution du 15 février 2024 qui a prononcé la confiscation du navire et l’amende 39 
exorbitante. 40 
 41 
Or la rade est située dans la mer territoriale mexicaine, le Mexique le reconnaît lui-42 
même dans ses écritures, il s’agit du paragraphe 16 que vous voyez à l’écran. Le 43 
droit de passage inoffensif du Luxembourg dans la mer territoriale du Mexique est 44 
plus que plausible : il est expressément consacré par l’article 17 de la Convention. 45 
 46 
L’article 18, paragraphe 1 b), de la Convention précise que le passage dans la mer 47 
territoriale inclut l’escale dans une rade. Le Mexique veut aujourd’hui nous faire 48 
croire que c’est seulement à partir de l’arrivée dans les eaux intérieures que le 49 
« Zheng He » s’est retrouvé soumis à la législation douanière, mais il se contredit lui-50 
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même. Le droit de passage inoffensif entrant qu’invoque le Luxembourg est 1 
plausible. Je rappelle une nouvelle fois que le « Zheng He » n’a jamais déposé de 2 
demande formelle d’importation temporaire. 3 
 4 
Par ailleurs, l’article 18, paragraphe 1 b), vise aussi expressément la possibilité pour 5 
les navires de tout État de quitter les eaux intérieures et de quitter une installation 6 
portuaire. Or il faut rappeler à votre Tribunal que l’armateur a obtenu l’annulation de 7 
la procédure douanière, un certificat de non-appel, et un titre exécutoire demandant 8 
aux autorités portuaires de Tampico la libération du navire. Manifestement, une telle 9 
libération n’est jamais intervenue. Pourtant, le « Zheng He » était attendu aux 10 
Bahamas pour ses services de dragage. À cet égard, vous ne vous laisserez pas 11 
convaincre par l’argument du Mexique selon lequel l’annulation de la procédure 12 
douanière a finalement fait l’objet d’un appel. En effet, je vous rappellerai 13 
simplement que cet appel a été reçu 40 jours après la date limite, et que les 14 
juridictions du Mexique ne l’ont déclaré recevable qu’après l’introduction de la 15 
demande en mesures conservatoires du Luxembourg. Pendant ce très long délai, 16 
les autorités portuaires ont refusé de libérer le navire, alors même que son 17 
immobilisation n’avait a priori plus de base légale dans l’ordre mexicain. 18 
 19 
Il est donc raisonnable de soutenir que le droit de passage inoffensif sortant du 20 
Luxembourg dans la mer territoriale du Mexique est en cause dans la présente 21 
affaire. 22 
 23 
Le Mexique nie toute application de la Convention dans ses eaux intérieures et ses 24 
ports. Il se retranche derrière la souveraineté de l’État qui serait donc absolue dans 25 
ses eaux intérieures. Sans qu’il soit à ce stade nécessaire de trancher définitivement 26 
la question de l’application de la Convention aux eaux intérieures des États côtiers, 27 
le Luxembourg estime que la position mexicaine n’est pas raisonnable. 28 
 29 
La Convention elle-même reconnaît la souveraineté de l’État sur ses eaux 30 
intérieures dans son article 2, paragraphe 1. En même temps, la Convention pose 31 
des limites à l’exercice de cette souveraineté. En effet, plusieurs dispositions de la 32 
Convention vont contribuer à délimiter les eaux intérieures et à établir leur régime 33 
juridique. 34 
 35 
À titre d’exemple, l’article 8, paragraphe 2, de la Convention dispose : 36 
 37 

Lorsque le tracé d’une ligne de base droite, établie conformément à la 38 
méthode décrite à l’article 7, inclut dans les eaux intérieures des eaux qui 39 
n’étaient pas précédemment considérées comme telles, le droit de passage 40 
inoffensif prévu dans la Convention s’étend à ces eaux. 41 

 42 
J’ai par ailleurs déjà évoqué la prise en compte dans la Convention, à l’article 18, de 43 
la possibilité d’entrer et de quitter les eaux intérieures dans le cadre du droit de 44 
passage inoffensif. Par ailleurs, dans son article 131, la Convention impose à l’État 45 
côtier d’assurer l’égalité de traitement dans ses ports de mer entre tous les pavillons 46 
étrangers, y compris ceux des États sans littoral. Ailleurs, la Convention octroie 47 
aussi des pouvoirs à l’État côtier à l’encontre des navires qui se trouvent 48 
volontairement dans un de ses ports, sur la base des articles 218 et 220. Dit 49 
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autrement, il n’est pas raisonnable de soutenir que la Convention ne consacre aucun 1 
droit qui serait applicable dans les eaux intérieures. 2 
 3 
À cela s’ajoutent l’objet et le but de la Convention qui infusent l’ensemble de ses 4 
dispositions. Il s’agit d’établir « un ordre juridique pour les mers et les océans qui 5 
facilite les communications internationales ». Cet ordre juridique est basé sur la 6 
délimitation et la réglementation de différentes zones maritimes qui sont toutes 7 
interdépendantes. Cet ordre juridique issu de la Convention établit un équilibre entre 8 
les droits des États côtiers et les droits des autres États. Plus le navire se trouve 9 
proche des côtes, plus la marge de manœuvre de l’État côtier est importante. Pour 10 
autant celle-ci n’est jamais absolue. Le droit international général va dans le même 11 
sens : sur son territoire, quand bien même il est souverain, l’État ne peut, à l’égard 12 
des étrangers qu’il a admis, se comporter de manière arbitraire, discriminatoire ou 13 
encore constitutive d’un déni de justice. Je rappelle à cet égard que le « Zheng He » 14 
fut autorisé par les autorités portuaires à se rendre dans le port de Tampico, au quai 15 
n°3, pour escale technique. 16 
 17 
En ce qui concerne le droit du Luxembourg en tant qu’État sans littoral à l’égalité de 18 
traitement dans les ports de mer des autres États. Ce droit est protégé par 19 
l’article 131 de la Convention. Le traitement qui a été réservé au « Zheng He » n’a 20 
pas de précédent connu dans la pratique mexicaine : jamais un navire battant 21 
pavillon étranger ne s’est vu imposer une confiscation et, cumulativement, une 22 
amende exorbitante au prétexte d’une importation illicite. Or qu’est-ce que la rupture 23 
d’égalité de traitement si ce n’est l’application d’un traitement différent dans des 24 
situations analogues ? Il est donc raisonnable de soutenir que le droit à l’égalité de 25 
traitement dans les ports de mer du Luxembourg en tant qu’État sans littoral est en 26 
cause dans la présente affaire. 27 
 28 
En ce qui concerne l’abus de droit, dont le Luxembourg estime avoir été victime de 29 
la part du Mexique, en contradiction avec l’article 300 de la Convention, la 30 
plausibilité de cet abus de droit ressort des éléments de fait que le Luxembourg a 31 
rappelé. Alors que l’arrivée au quai n°3 pour des raisons purement nautiques avait 32 
été autorisée par le port, les autorités douanières mises au courant sont intervenues 33 
et en 24 heures, le navire fut immobilisé et saisi. Des éléments plus précis que le 34 
Luxembourg présentera en temps voulu accréditent largement la thèse de l’abus. Il y 35 
a en effet un faisceau d’indices, illustré notamment par l’extrême rapidité avec 36 
laquelle les autorités douanières sont intervenues, par l’impossibilité dans laquelle le 37 
navire a été mis de régulariser sa situation, par l’intervention surprenante d’une 38 
alerte météorologique au moment précis où les douanes montaient à bord pour 39 
saisir le navire, encore par le caractère disproportionné de la sanction prononcée, à 40 
la fois l’amende et la confiscation, qui sont – je vous le rappelle – l’une comme 41 
l’autre sans précédent pour un navire battant pavillon étranger. Il y a là tout un 42 
faisceau d’éléments qui, selon le Luxembourg, démontrent un exercice abusif de la 43 
part du Mexique de sa compétence sur ses eaux intérieures. 44 
 45 
L’immobilisation du navire depuis le 1er novembre 2023 rend impossible l’exécution 46 
de tout plan de navigation décidé par l’armateur. Le navire ne peut plus se déplacer 47 
et ne peut plus procéder à son activité de dragage partout où elle serait requise, 48 
activité de dragage qui est pourtant une activité licite au sens de l’article 58, 49 
paragraphe 1, de la Convention. Tout particulièrement, les contrats de dragage qui 50 
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avaient été conclus aux Bahamas et qui devaient occuper le « Zheng He » pour le 1 
premier semestre 2024 n’ont pas pu être honorés. 2 
 3 
Les procédures engagées contre le navire se poursuivent dans l’ordre juridique 4 
mexicain. Alors que l’armateur a obtenu l’annulation de la procédure douanière et 5 
réclamé en conséquence la libération du navire, les autorités portuaires n’ont pas 6 
procédé à la mainlevée et ont prétendu faire appel, alors même qu’un certificat de 7 
non-appel avait d’ores et déjà été délivré par le greffe compétent. Depuis, l’appel 8 
reçu extrêmement tardivement a été déclaré recevable. Cela signifie que 9 
l’immobilisation du navire qui dure déjà depuis le 1er novembre 2023 va se 10 
poursuivre. Dès lors, les atteintes aux droits du Luxembourg en tant qu’État du 11 
pavillon vont continuer, aggravant chaque jour le dommage causé à l’unité qu’est le 12 
« Zheng He ». 13 
 14 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, comme je vous l’ai 15 
démontré, l’existence de certains droits invoqués par le Luxembourg dans la 16 
présente instance est plausible. C’est en particulier le cas du droit de passage 17 
inoffensif, du droit à l’égalité de traitement dans les ports de mer des autres États, et 18 
du droit de ne pas subir un exercice abusif par un autre État partie de sa 19 
compétence. 20 
 21 
L’une des finalités des mesures conservatoires sollicitées auprès de votre Tribunal 22 
est de préserver les droits des Parties dans l’attente d’une décision définitive. 23 
L’article 290, paragraphe 1, de la Convention est clair en ce sens. Les droits que je 24 
viens d’évoquer, dont il est raisonnable de soutenir l’existence, et qui font l’objet du 25 
recours au fond du Luxembourg, sont liés aux mesures conservatoires qu’il sollicite. 26 
 27 
Ces mesures ont été lues par Madame la Greffière. Elles visent à faire respecter la 28 
juridiction du Luxembourg sur son navire, juridiction dont l’ensemble des droits 29 
plausibles que je viens de rappeler découle, tout en tenant compte de ce que le 30 
Mexique prétend avoir exercé licitement sa compétence souveraine dans ses eaux 31 
intérieures. Les mesures conservatoires sollicitées visent aussi à limiter au 32 
maximum les atteintes causées au navire, y compris à son équipage et à son 33 
armateur, afin de ne pas aggraver le différend. 34 
 35 
À cet égard, le Luxembourg conteste l’affirmation du Mexique, aux paragraphes 101 36 
et 102 de ses écritures, selon laquelle il chercherait par le biais des mesures 37 
conservatoires à se conformer à ses propres obligations internationales. D’abord, le 38 
Luxembourg se permet de rappeler au Mexique qu’il est lui aussi partie aux deux 39 
pactes internationaux de 1966 et qu’indifféremment de la compétence matérielle 40 
limitée du présent Tribunal, les droits consacrés dans ces pactes internationaux 41 
doivent être reconnus à toute personne, et cela comprend les membres de 42 
l’équipage du « Zheng He », qui se trouvent sous la juridiction du Mexique. 43 
 44 
Ensuite et surtout, le Mexique reconnaît que (interprétation de l’anglais) « le navire 45 
continue de battre pavillon luxembourgeois ». (Poursuit en français) C’est le 46 
paragraphe 81 des écritures mexicaines que vous voyez à l’écran. Dès lors, le 47 
Mexique doit respecter la juridiction du Luxembourg en tant qu’État du pavillon, et lui 48 
permettre d’exercer son contrôle dans les domaines administratif, technique et social 49 
sur le navire, conformément à l’article 94 de la Convention. 50 
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 1 
 2 
Comme le professeur Olivier Cachard vous le démontrera, si le Luxembourg était 3 
aujourd’hui privé de sa juridiction effective et de son contrôle sur le « Zheng He », il 4 
risquerait de perdre le pavillon et partant, de perdre l’ensemble des droits plausibles 5 
qu’il invoque dans la présente instance. 6 
 7 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, je vous remercie de votre 8 
attention. J’en ai fini avec ma plaidoirie. 9 
 10 
Monsieur le Président, avec votre permission, je vous propose de réaliser 11 
maintenant la pause prévue et à notre retour, de laisser la parole au professeur 12 
Olivier Cachard. 13 
 14 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie. En effet, le moment 15 
est tout à fait indiqué pour effectuer une pause de 30 minutes. L’audience reprendra 16 
à 12 h 05. 17 
 18 

(Pause) 19 
 20 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’audience reprend. 21 
 22 
Maître Olivier Cachard, vous avez la parole. 23 
 24 
M. CACHARD : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, c’est un 25 
très grand honneur pour moi que de me présenter devant vous aujourd’hui au nom 26 
du Grand-Duché de Luxembourg. 27 
 28 
À la suite de ma collègue, la professeure Frappier, je terminerai la présentation de la 29 
plausibilité de la réclamation du Luxembourg en établissant devant vous que la 30 
juridiction du Luxembourg sur le « Zheng He » n’est pas du tout contestable. Puis 31 
j’en viendrai à exposer pourquoi l’urgence et les conditions de prescription des 32 
mesures conservatoires sont vérifiées.  33 
 34 
Commençons donc par la plausibilité de la réclamation du Luxembourg et en 35 
particulier de la juridiction de l’État du pavillon sur son navire, le « Zheng He ». 36 
 37 
La réclamation du Luxembourg est plausible, et plus que plausible puisque, de façon 38 
incontestable et incontestée, le « Zheng He » est immatriculé au Luxembourg, dont il 39 
bat le pavillon. La compétence personnelle du Luxembourg à exercer sa juridiction 40 
sur le navire est donc manifestement établie. 41 
 42 
D’abord, en effet, l’immatriculation et la nationalité luxembourgeoises du navire 43 
« Zheng He » ne sont ni contestables ni contestées. 44 
 45 
Cela a été dit, notre navire a été immatriculé de façon continue au registre 46 
luxembourgeois depuis le 22 octobre 2010. Il bat pavillon luxembourgeois. Il est 47 
incontestablement de luxembourgeois, sans que l’effectivité du lien substantiel qui 48 
l’unit au Grand-Duché de Luxembourg puisse être mise sérieusement en doute. En 49 
effet, le navire est directement exploité, depuis le Luxembourg, par son propriétaire 50 
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luxembourgeois, qui en est lui-même l’armateur. Il faut encore souligner que les 1 
gestionnaires de sécurité – je vais les nommer en anglais – ship manager, ISM 2 
manager, ISPS manager, MLC manager. Tous ces gestionnaires de sécurité qui 3 
sont prescrits par des conventions sont tous établis au Luxembourg, d’où ils 4 
exercent effectivement le travail de contrôle. 5 
 6 
Lors de sa navigation dans la mer territoriale et dans les eaux intérieures, le « Zheng 7 
He » s’est toujours fait connaître comme un navire de nationalité luxembourgeoise, 8 
arborant toujours le pavillon luxembourgeois. 9 
 10 
Dès le début de la phase d’immobilisation, dans sa première note verbale qui vous a 11 
été présentée, le Grand-Duché attirait l’attention du Mexique sur le fait que le 12 
« Zheng He » battait pavillon luxembourgeois. Dans sa troisième note verbale, si 13 
vous voulez vous y référer, l’annexe MC28, complétée du document 5, le 14 
Luxembourg joignait un document attestant précisément que le navire était 15 
luxembourgeois. 16 
 17 
À aucun moment, ni les autorités locales mexicaines ni les États-Unis du Mexique 18 
eux-mêmes n’ont contesté l’évidence de la nationalité luxembourgeoise du navire : 19 
 20 
- tous les documents issus par les autorités portuaires mexicaines reconnaissent le 21 
pavillon Luxembourgeois ;  22 
 23 
- tous les documents émis par les autorités douanières mexicaines reconnaissent la 24 
nationalité luxembourgeoise et le pavillon luxembourgeois ; et 25 
 26 
- l’unique note verbale du Mexique, en date du 20 mars 2024, reconnaît également 27 
la nationalité luxembourgeoise du navire. 28 
 29 
Dès lors et ensuite, la compétence personnelle du Luxembourg sur son navire est 30 
manifestement établie. 31 
 32 
L’exposé de la compétence personnelle du Luxembourg sur le navire « Zheng He » 33 
se fera en trois points : au titre la Convention, au titre de la Convention SOLAS, et 34 
au titre de la Convention MLC. 35 
 36 
Premier point, donc : l’exercice de la juridiction et du contrôle par l’État du pavillon 37 
sont reconnus par la Convention. 38 
 39 
En qualité d’État du pavillon, le Luxembourg tient des obligations conventionnelles 40 
des conventions internationales qui régissent, non seulement le droit de la mer 41 
- votre Convention -, mais aussi des conventions de droit maritime. Il en tire le devoir 42 
d’exercer « un contrôle de façon permanente [et j’insiste sur ce mot] sur le navire », 43 
où que le navire se trouve, y compris dans la mer territoriale ou dans les eaux 44 
intérieures d’un autre État. 45 
 46 
Je fais ici référence à un article que vous connaissez bien, l’article 94 de la 47 
Convention, qui stipule que « tout Etat exerce effectivement sa juridiction, son 48 
contrôle » dans les trois domaines qui nous intéressent aujourd’hui : « dans les 49 
domaines administratif, technique et social sur les navires battant son pavillon ». La 50 
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juridiction s’entend, vous le savez, à la fois du pouvoir judiciaire et réglementaire, 1 
tandis que le contrôle s’entend de la surveillance et des contrôles techniques. 2 
 3 
La juridiction et le contrôle de l’État du pavillon doivent s’exercer en particulier dans 4 
les domaines de la sécurité maritime, par application de la Convention SOLAS 5 
(Safety of Life at Sea) et des résolutions de l’OMI. Ils doivent également s’exercer en 6 
matière de protection des droits sociaux et des droits fondamentaux des marins, par 7 
application de la Convention sur le travail maritime. Le Luxembourg est pleinement 8 
engagé dans les activités maritimes de la communauté internationale. Il participe 9 
activement aux groupes de travail à l’OMI, à l’OIT, et il prend donc très au sérieux 10 
ses devoirs à l’égard des autres États et à l’égard de la communauté internationale. 11 
 12 
Afin d’exercer sa juridiction et son contrôle, le Luxembourg doit veiller à ce que sa 13 
compétence personnelle exercée sur les navires battant son pavillon ne soit ni 14 
contestée ni privée d’effectivité. Or il est manifeste, c’est-à-dire plus que plausible, 15 
que l’immobilisation du navire « Zheng He » par le Mexique empêche le Luxembourg 16 
de se conformer à ses obligations internationales d’État du pavillon. 17 
 18 
Sans nier aucunement la souveraineté du Mexique sur sa mer territoriale et sur ses 19 
eaux intérieures, le Luxembourg entend simplement rappeler ici qu’il détient en droit 20 
international une compétence personnelle concurrente sur ses navires - les navires 21 
battant son pavillon -, non seulement en haute mer, mais aussi où que se trouvent 22 
les navires, ce compris la mer territoriale et les eaux intérieures d’un autre État. Les 23 
domaines administratif, technique et social précédemment évoqués, visés par 24 
l’article 94, sont tous trois affectés par l’immobilisation du « Zheng He ». 25 
 26 
Deuxième point : en matière de sécurité maritime, l’exercice de la juridiction et du 27 
contrôle de l’État du pavillon sont explicitement consacrés par la Convention 28 
SOLAS. 29 
 30 
Le Luxembourg a ratifié la Convention SOLAS faisant peser de multiples obligations 31 
sur les États du pavillon. 32 
 33 
On sait qu’au sens de cette Convention, les États sont souvent désignés par le mot 34 
« Administration », les États du pavillon en particulier. 35 
 36 
Les règles 8 à 12 de la partie B du chapitre 1 de l’annexe à la Convention font peser 37 
sur les États du pavillon, c’est-à-dire sur leur administration, l’obligation d’effectuer 38 
des inspections, des visites du navire, afin de vérifier que la sécurité du navire est 39 
bien garantie par le respect des prescriptions techniques. 40 
 41 
Peu importe à cet égard que le Luxembourg, comme la plupart des grands pavillons 42 
maritimes d’ailleurs, ait voulu confier cette inspection et ces visites à un organisme 43 
de classification, en l’occurrence le Bureau Véritas. Il l’a fait en raison de l’expertise 44 
internationale très reconnue de cet organisme, car, comme l’indique la règle VI de la 45 
Convention SOLAS : « Dans tous les cas, le gouvernement intéressé se porte garant 46 
de l’intégrité et de l’efficacité de l’inspection et de la visite ». 47 
 48 
Le fait que le Luxembourg soit un État sans accès à la mer au sens de la 49 
Convention, ne saurait le priver de l’exercice de sa compétence personnelle et des 50 
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pouvoirs qu’il détient sur les navires battant son pavillon. Bien au contraire, le 1 
Luxembourg, comme tous les États enclavés, doit se voir garantir, d’autant plus, 2 
d’autant mieux, la possibilité d’exercer sa compétence personnelle et ses pouvoirs 3 
d’exécution sur ses navires lorsqu’ils se trouvent dans la mer territoriale et dans les 4 
eaux intérieures d’un autre État. Et pour cause : jamais, pour des raisons 5 
géographiques bien évidentes, les navires luxembourgeois ne se trouvent dans la 6 
mer territoriale luxembourgeoise ! 7 
 8 
Peu importe à cet égard que le navire « Zheng He » soit immobilisé pour une raison 9 
ou pour une autre. L’exercice de la compétence personnelle de l’État du pavillon se 10 
déploie précisément de façon universelle. 11 
 12 
Troisième point de cette démonstration : en matière de droits sociaux, l’exercice de 13 
la juridiction et du contrôle de l’État du pavillon sont explicitement consacrés par la 14 
Convention MLC. 15 
 16 
Le Luxembourg a ratifié la Convention MLC (Convention du travail maritime). Selon 17 
son préambule, cette Convention indique être « un instrument unique et cohérent qui 18 
intègre autant que possibles toutes les normes à jour contenues dans les actuelles 19 
conventions et recommandations internationales du travail maritime ». C’est un code 20 
de droits des gens de mer. 21 
 22 
Le dixième considérant du préambule de la MLC se réfère d’ailleurs explicitement à 23 
l’article 94 de la Convention, faisant de la MLC un instrument coordonné avec la 24 
Convention1. Et la MLC reconnaît explicitement la juridiction de l’État du pavillon en 25 
matière de droit sociaux des marins. Vous voyez s’afficher à l’écran l’article V, 26 
paragraphe 2, de la MLC : « Tout Membre exerce effectivement sa juridiction et son 27 
contrôle ». Comment le fait-il ? Regardons la fin de l’article : « notamment par des 28 
inspections régulières, des rapports, des mesures de suivi et l’engagement de 29 
poursuites conformément à la législation applicable ». Et tous ces devoirs pèsent 30 
dans la première phrase « sur l’État du pavillon ». Pour nous, le Luxembourg. 31 
 32 
L’exercice effectif par le Luxembourg de sa juridiction n’est donc pas une faculté, 33 
c’est un devoir, et le Luxembourg entend bien se conformer à ce devoir. 34 
 35 
S’agissant de la juridiction exercée au titre de la MLC, entendue comme un pouvoir 36 
normatif et décisionnel, le Luxembourg l’exerce effectivement. Je serai rapide. Il a 37 
adopté tous les amendements de la MLC : 2016, 2020, 2022. Il a mis sa législation 38 
en conformité avec la MLC2. S’agissant du contrôle, il rend régulièrement des 39 
rapports d'application à l’OIT. Et ces rapports d’application révèlent qu’en tant 40 
qu’État du pavillon, les inspections sont régulières et nombreuses : 99 inspections 41 
                                                 
1 « Rappelant l’article 94 de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer qui définit 
les devoirs et les obligations incombant à l’État du pavillon notamment en ce qui concerne les conditions 
de travail, les effectifs et les questions sociales à bord des navires qui battent son pavillon. » 
2 Loi du 10 juillet 2011 portant approbation de la Convention du travail maritime (Mémorial A 2011, 
N° 147, p. 2070) ; Règlement grand-ducal du 31 mai 2015 relatif à certaines responsabilités de l’État 
du pavillon en ce qui concerne le respect et la mise en application de la Convention du travail 
maritime, 2006 (Mémorial A 2015, N° 95, p. 1580) ; Règlement grand-ducal du 25 mars 2020 
modifiant le règlement grand-ducal du 31 mai 2015 relatif à certaines responsabilités de l’État du 
pavillon en ce qui concerne le respect et la mise en application de la Convention du travail maritime, 
2006. 



 

TIDM/PV.24/A33/1/Rev.1 28 11/07/2024 matin 

pour l’année 2021, rapportées à un nombre de navires qui a été exposé tout à 1 
l’heure, environ 200 selon les années. 2 
 3 
L’exercice effectif de la juridiction du Luxembourg au titre de la MLC est d’autant 4 
plus nécessaire qu’en l’espèce, au vu de l’immobilisation du navire, la compétence 5 
du Luxembourg est devenue, en pratique, une compétence pratiquement exclusive. 6 
En effet, contrairement à bien d’autres États d’Amérique latine, entendus au sens 7 
large (Argentine, Brésil, Chili, Honduras, Nicaragua)3, contrairement à tous ces 8 
États, le Mexique n’a pas, à notre connaissance, ratifié la MLC. Il ne peut donc 9 
opérer aucune inspection de ce chef en tant qu’État du port. Seul l’État du pavillon 10 
est donc en droit et en compétence d’exercer le ce contrôle. 11 
 12 
À la lumière de ce qui précède, la compétence personnelle du Luxembourg pour 13 
exercer sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et 14 
social, y compris en territoriale, y compris dans les eaux intérieures, est plus que 15 
plausible : elle découle manifestement de faits constants et du droit international. 16 
 17 
J’en viens maintenant, Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, 18 
Mesdames et Messieurs les juges, à la question de l’urgence qui va nous occuper 19 
jusqu’à la fin de ce premier tour. 20 
 21 
Il me revient d’établir que la prescription de mesures conservatoires est non 22 
seulement opportune, mais absolument nécessaire pour préserver plusieurs droits 23 
de l’État du Luxembourg qui sont actuellement compromis ou se trouvent sur le point 24 
de l’être de façon tout à fait imminente. 25 
 26 
Alors bien sûr, le Luxembourg est confiant dans la qualité et dans la célérité de la 27 
procédure qui sera administrée au fond par votre Tribunal. Il est également 28 
conscient que le principe de la contradiction et le temps laissé au débat conduiront à 29 
fixer la solution au fond dans plusieurs mois. Or, après déjà huit mois 30 
d’immobilisation du navire, des étapes irréversibles sont sur le point d’être franchies 31 
par le Mexique. 32 
 33 
La demande de mesures conservatoires formulées par le Grand-Duché de 34 
Luxembourg est fondée sur une base juridique que vous connaissez bien, celle de 35 
l’article 290, paragraphe 1, qui vous autorise à prescrire « toutes mesures 36 
conservatoires jugées appropriées en la circonstance pour préserver les droits 37 
respectifs des parties en litige ». 38 
 39 
S’agissant donc des finalités de ces mesures conservatoires, votre Tribunal a 40 
décidé, à plusieurs reprises, notamment à la lumière de l’article 290 et du 41 
Règlement, qu’il a le pouvoir non seulement de veiller à la sauvegarde des droits 42 
des parties, mais encore de prendre les mesures visant à prévenir ou à éviter 43 
l’aggravation du différend. 44 
 45 
S’agissant maintenant des conditions d’octroi de ces mesures conservatoires, c’est-46 
à-dire du test à vérifier, pour emprunter une expression de common law, je me réfère 47 

                                                 
3 Argentine, Brésil, Chili, Honduras, Nicaragua. 
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à votre propre décision dans l’affaire de délimitation maritime entre le Ghana et la 1 
Côte d’Ivoire, au paragraphe 102 : 2 
 3 

[L]’urgence est requise pour exercer le droit de prescrire des mesures 4 
conservatoires, c’est-à-dire la nécessité de prévenir le risque réel et 5 
imminent qu’un préjudice irréparable soit causé aux droits en litige avant 6 
que la décision définitive ne soit rendue.4  7 

 8 
La condition d’urgence nécessite donc de caractériser l’objet du risque, sa réalité et 9 
sa temporalité. 10 
 11 
S’agissant de l’objet du risque, il a été démontré que prima facie les mesures 12 
sollicitées visent effectivement à sauvegarder les droits que le Luxembourg tient 13 
indiscutablement de la Convention. 14 
 15 
S’agissant de la réalité du risque, le Luxembourg va démontrer dans les minutes qui 16 
viennent que les mesures sollicitées sont rendues nécessaires, non seulement par 17 
les circonstances de l’immobilisation du navire, mais aussi par le comportement 18 
subséquent du Mexique. 19 
 20 
Quant à la temporalité du risque, le Luxembourg démontrera qu’au jour où votre 21 
Tribunal est appelé à statuer sur les mesures conservatoires, et à ce jour, 22 
l’imminence du risque est bien établie. À plus d’un titre, le risque est aujourd’hui bien 23 
plus élevé que dans les mois précédents, où le Luxembourg avait alors privilégié 24 
une approche diplomatique patiente, sans devoir dénoncer publiquement, comme il 25 
regrette de le faire aujourd’hui, les très graves manquements au droit international 26 
dont il fait l’objet. La temporalité du risque n’est ni le passé ni le présent : c’est 27 
l’imminence, c’est-à-dire la période allant d’aujourd’hui au jour où votre Tribunal 28 
rendra sa décision définitive. 29 
 30 
Le Luxembourg conduira sa démonstration en cinq étapes, en suivant l’ordre 31 
chronologique des mesures sollicitées. À titre préliminaire, il évoquera le régime 32 
auquel le navire est actuellement soumis du fait de la saisie conservatoire. Le 33 
premier point sera ensuite consacré à la préservation des droits fondamentaux de 34 
l’équipage. Le second, à la préservation des droits du Luxembourg en tant qu’État 35 
du pavillon. Le troisième, sur le risque d’aggravation du différend. Et le quatrième sur 36 
les mesures nécessaires à la garantie de l’égalité processuelle des parties. 37 
 38 
À titre préliminaire, présentons le régime auquel le « Zheng He » est soumis du fait 39 
de son immobilisation. 40 
 41 
Cela fait 253 jours que le navire « Zheng He » fait l’objet d’une immobilisation 42 
abusive, décidée unilatéralement par les autorités mexicaines, dans le cadre d’une 43 
procédure administrative. 44 
 45 
D’un point de vue pratique, cela signifie que le navire « est à la chaîne », c’est-à-dire 46 
amarré à poste fixe au quai n°11, où il a été aussitôt conduit dès le 1er novembre sur 47 
instruction des autorités mexicaines, sans pouvoir depuis faire mouvement ni dans 48 

                                                 
4 TIDM, Délimitation maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire, par. 102.  
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les eaux intérieures, ni dans d’autres endroits de la mer territoriale, ni évidemment a 1 
fortiori vers la haute mer. 2 
 3 
Pour autant, il ne s’agit pas d’un navire abandonné. Alors qu’il est engagé dans des 4 
procédures locales dont la complexité et les rebondissements évoquent l’œuvre bien 5 
connue de Franz Kafka, l’armateur n’a abandonné ni ses marins ni son navire. Il 6 
exerce continûment la possession du navire, dont il est encore propriétaire. Il 7 
maintient à bord l’équipage requis par le Minimum Safe Manning Document de son 8 
pavillon. D’un point de vue juridique, si le navire fait encore l’objet de la possession 9 
de son armateur, qui en revendique la propriété, il est désormais sous la garde et 10 
sous la surveillance de l’administration mexicaine.  11 
 12 
S’affiche à l’écran l’annexe MC16 : « Acte d’ouverture et de saisie conservatoire ». Il 13 
y est clairement indiqué la garde, la surveillance et l’autorité de la douane de 14 
Tampico. Le navire est qualifié de marchandise, mais, c’est bien du navire qu’il est 15 
question. Il est donné acte de ce que le navire, objet de saisie à titre conservatoire, 16 
est sous l’autorité de la douane de Tampico. 17 
 18 
Et le Mexique l’admet lui-même d’'ailleurs dans sa propre annexe 28, qui s’affiche à 19 
l’écran. La douane de Tampico a confié la garde du navire au terminal opérant le 20 
quai n°11. Si vous regardez l’extrait de cette lettre, sous le tableau qui identifie bien 21 
le « Zheng He », vous voyez (interprétation de l’anglais) : 22 

 23 
Le vaisseau susmentionné reste sous notre garde, raison pour laquelle il 24 
ne peut être retiré du quai n°11 en l’absence d’une ordonnance expresse 25 
émise par le présent service administratif. 26 
 27 

(Poursuit en français) L’opérateur de terminal exerce ainsi, pour le compte des 28 
autorités mexicaines, le contrôle du navire. Ce contrôle porte sur l’entrée et la sortie 29 
du terminal. Mais il implique aussi, par voie de conséquence, un contrôle sur les 30 
entrée et sorties à bord du navire lui-même, comme le Mexique est encore obligé de 31 
le concéder dans son annexe 31. 32 
 33 
Les différents prestataires invités à intervenir à bord du « Zheng He », à la demande 34 
du capitaine, doivent en solliciter l’autorisation préalable auprès de l’opérateur du 35 
terminal. L’opérateur du terminal ne rend compte qu’aux seules autorités 36 
mexicaines. 37 
 38 
Le « Zheng He » est donc, vous l’avez compris « sous la garde », « sous la 39 
surveillance » des autorités mexicaines qui ont délégué cette fonction de contrainte 40 
à un opérateur de terminal dont elles sont le mandant. Notre navire est donc 41 
journellement soumis au pouvoir discrétionnaire du Mexique. Or le Luxembourg, 42 
ainsi qu’il a été rappelé, entend exercer ses droits et pouvoirs souverains, sans 43 
devoir subir la discrétion d’un État côtier avec lequel il est en différend. 44 
 45 
Venons-en à présent aux mesures conservatoires sollicitées par le Luxembourg. 46 
 47 
Premièrement, la préservation des libertés et droits fondamentaux de l’équipage. En 48 
tant qu’État du pavillon, le Luxembourg revendique l’application de plusieurs 49 
conventions ou traités internationaux pour la protection des droits de ses marins : les 50 
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deux Pactes de 1966 relatifs aux droits civils et politiques, aux droits économiques et 1 
sociaux, la Convention MLC, mais aussi l’OMS et la constitution de l’Organisation 2 
Mondiale de la Santé. 3 
 4 
Quand le navire a été immobilisé, il embarquait 36 marins. Afin d’assurer la sécurité 5 
du navire, l’armateur doit désormais maintenir en permanence une quinzaine de 6 
marins, dont des officiers supérieurs, des mécaniciens qui s’occupent du pont, des 7 
mécaniciens machine. 8 
 9 
Le Luxembourg donne acte au Mexique que pour l’instant, et à ce jour, les marins 10 
n’ont pas subi de détention, aucune mesure privative de liberté ou d’incarcération 11 
pénale. Il s’en félicite, mais observe que les conditions sécuritaires dans les ports 12 
mexicains, en général, et dans le port de Tampico, en particulier, sont propices à ce 13 
qu’une mesure restrictive de liberté survienne à tout moment, indépendamment du 14 
comportement intègre de ses marins. Plusieurs organisations maritimes 15 
professionnelles internationales, International Chamber of Shipping et P. & I. Gard5, 16 
attirent l’attention sur l’expansion notoire du narcotrafic dans les ports mexicains, les 17 
trafiquants utilisant les navires à l’insu des armateurs et des équipages pour y 18 
dissimuler de la drogue. Lorsque la drogue est découverte, les équipages sont mis 19 
en détention de longs mois, alors même qu’ils ne sont en rien impliqués dans ces 20 
trafics. La prolongation de l’immobilisation du « Zheng He » sans garantie pour les 21 
marins place donc les marins dans une situation de risque réel et imminent. 22 
 23 
Quoi qu’il en soit de cet argument, les droits fondamentaux des marins sont tout de 24 
même atteints en l’absence de mesure privative de liberté. 25 
 26 
Tout d’abord, pour un étranger au Mexique, la liberté de circulation dans l’État du 27 
Tamaulipas est plus théorique que concrète. Par un avis du 14 juin 2024, avis public 28 
accessible sur un site des États-Unis d’Amérique, le Département d’État des États-29 
Unis d’Amérique et le Consulat général des États-Unis au Mexique déconseillent 30 
formellement aux étrangers de voyager dans le Tamaulipas, comme vous le voyez : 31 
(interprétation de l’anglais) « L’avis de voyage émis par le Département d’État pour 32 
Tamaulipas est de niveau 4. Ne pas voyager pour raison de criminalité et 33 
d’enlèvement ».  34 
 35 
(Reprend en français) Ensuite, selon le préambule de la constitution de l’OMS, « [l]a 36 
santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas 37 
seulement en une absence de maladie et d’infirmité ». 38 
 39 
Dans la période écoulée, la santé mentale des marins a déjà été mise à rude 40 
épreuve par l’immobilisation prolongée du navire, par l’ascenseur émotionnel 41 
résultant de l’espoir puis des déceptions provoquées par les résultats aléatoires et 42 
changeants des voies de recours internes. Il en va notamment ainsi de l’état 43 
psychologique du capitaine, lequel est responsable de la société du bord, lequel doit 44 
assurer la discipline, s’occuper des marins. Avec son équipage, il a été fortement 45 
                                                 
5 Article du P & I Club Gard en date du 11 avril 2023 : https://gard.no/articles/drug-smuggling-on-
increase-mexican-ports/ ; Article de International Chamber of Shipping, « Mexico alert: smuggling of 
illegal narcotics / risk of ship detention and crew arrest » en date du 20 mai 2020, https://www.ics-
shipping.org/press-release/mexico-alert-smuggling-of-illegal-narcotics-risk-of-ship-detention-and-
crew-arrest/ 

https://gard.no/articles/drug-smuggling-on-increase-mexican-ports/
https://gard.no/articles/drug-smuggling-on-increase-mexican-ports/
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éprouvé par le refus de libération du navire auquel il pensait pouvoir croire lorsque 1 
les juridictions avaient définitivement constaté la nullité de la procédure. 2 
 3 
Dans la période qui s’ouvre aujourd’hui, le péril menaçant les marins est donc 4 
menacé par trois paramètres : 5 
 6 
- l’usure d’une attente longue sur un navire qui se dégrade ; 7 
 8 
- la tension croissante du fait que le Luxembourg conteste aujourd’hui avec fermeté 9 
les vues mexicaines et les pratiques douteuses de certaines des autorités locales ; 10 
 11 
- et enfin, l’écho médiatique au Mexique qui rend les marins vulnérables. 12 

 13 
Ajoutons que l’interdiction qui peut être faite à tout moment aux marins de 14 
réembarquer, priverait aussi l’armateur de la possibilité d’exercer continument la 15 
possession sur le navire, et placerait donc l’armateur dans l’impossibilité de 16 
respecter les règles du pavillon et placerait donc le pavillon dans l’impossibilité totale 17 
de conserver le navire sous pavillon luxembourgeois. 18 
 19 
J’en viens au deuxième chef de demande des mesures conservatoires : la 20 
préservation du droit du Luxembourg en tant qu’État du pavillon. 21 
 22 
En tant qu’État du pavillon, le Luxembourg revendique l’application des droits qu’il 23 
tire de la Convention et des conventions sectorielles liées, SOLAS et MLC. Or, du 24 
point de vue de l’application de ces conventions, il existe un risque réel et imminent 25 
que ces droits fassent l’objet d’une atteinte irréversible. Nous exposerons ici les 26 
principaux risques et expliquerons les demandes du Luxembourg. 27 
 28 
D’abord, le Luxembourg sollicite des mesures conservatoires pour garantir le respect 29 
des obligations et pouvoirs de l’État du pavillon, y compris dans la mer territoriale 30 
d’un État côtier, impliquant, en vertu de l’article 94, qu’il puisse, comme on l’a dit, 31 
exercer continument sa juridiction et son contrôle « dans les domaines administratif, 32 
technique et social ». 33 
 34 
Ensuite, le Luxembourg sollicite des mesures conservatoires pour garantir le respect 35 
de la nationalité et de la condition juridique du « Zheng He », son navire qui bat 36 
pavillon luxembourgeois. 37 
 38 
Enfin, si Luxembourg veut assurer le respect, y compris comme État sans littoral, de 39 
son droit à navigation et de son droit de passage inoffensif en vertu de l’article 18, il 40 
n’entend cependant pas formuler de demande qui invite votre Tribunal à préjuger le 41 
fond. 42 
 43 
D’abord, le Mexique place le Luxembourg dans l’impossibilité d’exercer pleinement 44 
sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et social sur 45 
son navire. 46 
 47 
L’article 94 de la Convention sert de disposition parapluie à deux conventions 48 
sectorielles, SOLAS et MLC, qui concrétisent les obligations de l’État du pavillon. 49 
 50 
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Pour un État du pavillon, en particulier un État enclavé comme le Luxembourg, 1 
l’impossibilité d’exercer sa juridiction et son contrôle naît de la conjonction de 2 
l’immobilisation de son navire dans des eaux intérieures étrangères, sur une durée 3 
anormalement longue, sous la garde, la surveillance et à la disposition d’une 4 
administration étrangère. Voyons quelles en sont les conséquences sur la possibilité 5 
pour un pavillon sérieux, tel que le Luxembourg, de remplir ses obligations en 6 
matière de sécurité maritime, puis en matière de droits sociaux. 7 
 8 
En matière de sécurité maritime, le Luxembourg est mis dans l’impossibilité 9 
d’honorer les obligations qu’il tient de la Convention SOLAS, en particulier l’annexe 10 
et la règle 6 que nous avons déjà évoquée tout à l’heure, règle 6 et règles 11 
subséquentes. Doivent être effectuées, exercées, des inspections, des visites. Et 12 
ces inspections ou ces visites conditionnent la classification et la certification 13 
statutaire du navire. Cette classification détermine donc la navigabilité du navire. 14 
 15 
J’invite à présent votre Tribunal à se référer au document qui s’affiche à l’écran 16 
[annexe MC32], qui est un extrait du document de classification du navire par le 17 
Bureau Véritas, et nous allons ensemble parcourir plusieurs diapositives pour bien 18 
comprendre ce document extrêmement technique. 19 
 20 
Page 256, vous constatez que la classification du navire est très favorable. Les 21 
symboles de classes témoignent que c’est la meilleure classification possible. 22 
 23 
Page 257, vous constatez que le certificat de classe est en principe valable jusqu’au 24 
21 octobre 2025. Toutefois, vous allez constater dans la diapositive suivante, que 25 
certaines visites et inspections doivent impérativement être accomplies dans des 26 
périodes déterminées, faute de quoi le certificat de classe ne sera plus valide. 27 
 28 
Il en va ainsi de l’inspection dite « Bottom Survey in Dry Dock or Afloat » (vérification 29 
de la coque en cale sèche ou à flot) (comme mentionné p. 260 de l’annexe MC32). 30 
Selon les règles de la société de classification, c’est une inspection majeure de la 31 
coque. La classification dépend de l’examen approfondi de l’état structurel du navire, 32 
de sa coque en particulier. Et cet examen ne peut être réalisé qu’en cale sèche ou 33 
que dans des eaux suffisamment limpides pour que les plongeurs puissent vérifier 34 
l’état du navire. Cet examen doit avoir lieu au plus tard dans les 36 mois qui suivent 35 
l’inspection précédente. Or tout cet examen devait être accompli au plus tard le 36 
8 janvier 2024. Une extension a déjà été accordée provisoirement jusqu’au 7 juin 37 
2024. Bien sûr, cette inspection n’est pas possible tant que le navire est à quai, 38 
parce qu’il ne peut pas bouger pour aller en cale sèche, parce que les eaux du port 39 
sont trop obscures pour permettre un contrôle par des plongeurs. Raison pour 40 
laquelle il faudrait que le Mexique se voie enjoindre au moins d’autoriser le navire à 41 
se rendre dans ses eaux intérieures, ou dans la mer territoriale, pour que les 42 
plongeurs puissent procéder là où les eaux sont claires au survey qui est 43 
nécessaire. 44 
 45 
Il en va encore ainsi de l’inspection des canots de sauvetage (comme mentionné 46 
p. 259 de l’annexe MC32). Ce n’est pas un point anecdotique les canots de 47 
sauvetage : c’est la sécurité des marins. Les canots de sauvetage ne doivent pas 48 
être vérifiés seulement à bord, ils doivent être projetés dans l’eau pour vérifier si le 49 
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système de mise à l’eau fonctionne. Cela n’est absolument pas possible pour 1 
l’instant. 2 
 3 
Alors, en quoi cela concerne-t-il le Mexique et le Grand-Duché, et en quoi cela ne 4 
concerne-t-il pas un litige entre personnes privées ? 5 
 6 
La situation est imputable au Mexique qui, en prolongeant son immobilisation 7 
abusive, « joue la montre » et remet donc nécessairement et délibérément en cause 8 
la navigabilité du « Zheng He ». Ce faisant, et je regrette de le dire, le Mexique, en 9 
tant qu’État côtier, est en train de se créer artificiellement à lui-même les conditions 10 
d’une détention ultérieure du navire au visa de la Convention SOLAS, cette fois-ci en 11 
qualité d’État du port. Il s’agit ni plus ni moins que d’un abus de droit. 12 
 13 
Cela fait grief au Luxembourg pour deux raisons. 14 
 15 
La première raison, évidemment c’est l’effet domino : la perte de la classification 16 
remet en cause le certificat statutaire ; le certificat statutaire remis en cause remet 17 
en cause l’inscription au registre luxembourgeois. 18 
 19 
Deuxième raison : le placement du navire « Zheng He » dans les eaux intérieures, à 20 
la disposition de l’administration mexicaine, rend impossible le libre exercice par le 21 
Luxembourg de son pouvoir d’inspection par ses agents. 22 
 23 
Les droits du Luxembourg seront donc lettre morte s’il n’est pas prescrit par votre 24 
Tribunal une mesure conservatoire tendant à permettre au plus vite la réalisation des 25 
inspections et contrôles nécessaires au maintien de la classe et de la certification du 26 
navire. 27 
 28 
J’en viens maintenant aux droits sociaux des marins. 29 
 30 
Le Luxembourg est également dans l’impossibilité d’honorer les obligations qu’il tient 31 
de la Convention sur le travail maritime. J’ai fait référence tout à l’heure à ces 32 
obligations au titre de la règle 5, paragraphe 2, et je n’y reviens pas. 33 
 34 
La mise à la chaîne de notre navire contrarie cette obligation à plus d’un titre. 35 
 36 
Le navire se dégrade en raison des maintenances préventives insuffisantes. Et 37 
d’autres opérations plus lourdes, comme le changement de certaines pièces du 38 
moteur auxiliaire, sont nécessaires en toute urgence pour préserver, non pas la 39 
navigabilité, mais l’habitabilité du navire. Faute de moteur auxiliaire, en effet, il n’y a 40 
plus d’air conditionné, il n’y a plus de ventilation, il n’y a plus de filtration de l’eau 41 
potable. Nous renvoyons ici à une lettre du motoriste, le fabricant MAN [annexe 42 
MC36], qui est chargé de l’entretien du moteur dit auxiliaire. Vous voyez qu’il 43 
constate l’écoulement d’une période de 64 000 heures de fonctionnement – cela fait 44 
sept ans de fonctionnement – et il indique que, faute de changement des pièces, des 45 
risques graves menacent le fonctionnement de ce moteur : « With this in mind, we 46 
cannot garanty safe operation of this engine past the 64 000 hours. » 47 
 48 
L’immobilisation du navire au Mexique dans un État non partie à la MLC exclut la 49 
coopération, même hypothétique, du Mexique dans le cadre de la MLC. 50 
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 1 
L’intervention d’agents publics luxembourgeois en territoire étranger, avec des 2 
prérogatives de puissance publique, nécessite explicitement l’autorisation de votre 3 
Tribunal, dans le respect du droit international et les conditions que vous jugerez 4 
pertinentes. 5 
 6 
J’en viens ensuite aux mesures que le Luxembourg sollicite pour garantir le respect 7 
de la nationalité, de la condition juridique de son navire, qui bat pavillon 8 
luxembourgeois. 9 
 10 
Je regrette de devoir constater le double discours que le Mexique tient dans l’ordre 11 
international et dans l’ordre interne, tout cela pour mener à terme, implacablement, 12 
le processus d’expropriation du « Zheng He », sans être ralenti par aucune mesure 13 
conservatoire et sans attendre la décision finale de votre Tribunal. C’est ce double 14 
discours que nous mettrons ici en lumière pour souligner l’imminence du risque 15 
d’atteinte à la propriété et à la nationalité du « Zheng He ». 16 
 17 
Dans son ordre juridique interne, auquel il voudrait indûment cantonner ce différend 18 
international, le Mexique a mis en place une stratégie systématique destinée à porter 19 
atteinte aux droits du Luxembourg. Cette stratégie repose sur quatre éléments, que 20 
j’évoquerai brièvement. 21 
 22 
Premier élément : les autorités mexicaines manifestent toujours la volonté claire, non 23 
équivoque et constante d’exproprier directement le navire « Zheng He » et d’en 24 
transférer la propriété à l’État du Mexique. Nous renvoyons votre Tribunal à la 25 
décision prise par l’administration fiscale : « Cette marchandise – c’est le « Zheng 26 
He » – devient la propriété du Trésor fédéral. » 27 
 28 
Cette volonté est d’ailleurs réitérée dans le mémoire en réponse du Mexique du 29 
3 juillet, au paragraphe 83, où le Mexique souligne que les modalités détaillées du 30 
transfert de propriété sont déjà prêtes, transfert à une autorité ad hoc qui s’appelle 31 
l’INDEP. 32 
 33 
Deuxième élément : comme démontré plus haut, les autorités mexicaines « jouent la 34 
montre » pour provoquer l’innavigabilité du navire, conduire les autorités 35 
luxembourgeoises à constater que le « Zheng He » échappe à leur contrôle et ne 36 
répond donc plus aux critères du pavillon luxembourgeois. Stratégie indirecte d’abus 37 
de droit. 38 
 39 
Troisième élément : dans leur propre ordre juridique, les autorités mexicaines 40 
refusent de donner effet aux jugements de leurs juridictions quand ils constatent la 41 
nullité d’une procédure douanière. Je ne reviens pas longuement sur le jugement 42 
fédéral du 22 mars 2024 qui constate que l’ensemble de la procédure douanière de 43 
saisie du navire est nulle, ce qui vicie toute la procédure subséquente, et je ne 44 
reviens pas sur le fait que cette nullité est en plus constatée pour violation des droits 45 
fondamentaux. 46 
 47 
Je voudrais juste vous faire observer ce que le greffier de justice du Tribunal de 48 
Tampico a ensuite constaté le 18 avril 2024 [annexe MC24]. Vous voyez à l’écran 49 
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que le certificat de non-appel fait office de mise en demeure dans un délai de trois 1 
jours et, naturellement, cette mise en demeure n’a été suivie d’aucun effet. 2 
 3 
Quatrième élément : les autorités mexicaines jouent avec les règles du droit 4 
mexicain et les voies de droit pour rendre définitive l’immobilisation du « Zheng He ». 5 
Votre Tribunal n’a pas pour mission de se prononcer sur le droit mexicain, dont il 6 
aura pu au passage constater la grande complexité dans le mémoire proposé par le 7 
Mexique. Il s’agit ici de vous faire croire que la prescription de mesures 8 
conservatoires ne serait pas nécessaire puisque des voies de droit diverses seraient 9 
à la disposition de l’armateur, personne privée. À la vérité, une telle stratégie ne peut 10 
pas tromper votre Tribunal : 11 
 12 
- La réclamation est celle du Luxembourg, pas celle de son armateur ; 13 
 14 
- La confiance légitime dans les institutions internes du Mexique est rompue parce 15 
que le Luxembourg découvre qu’il est encore possible de déclarer appel d’un 16 
jugement après l’émission d’un certificat de non-appel, parce que le Luxembourg 17 
attend le 3 juillet dans les écritures mexicaines pour découvrir que, 12 jours après la 18 
saisine de votre Tribunal, la Cour suprême a été saisie au titre d’une procédure 19 
extraordinaire. 20 
 21 
Alors, dans l’ordre juridique international, qui seul nous occupe aujourd’hui, la 22 
position du Mexique fait grief et nécessite le prononcé de mesures conservatoires. 23 
 24 
En effet, si le Luxembourg reconnaît pour l’instant la nationalité luxembourgeoise du 25 
navire « Zheng He », il la reconnaît sur la base de documents, de certifications, de 26 
classifications absolument valables. Or, par son comportement, le Mexique met en 27 
cause la validité et la durabilité du certificat. 28 
 29 
Quant au Mexique, il reconnaît à ce jour la nationalité luxembourgeoise du navire. 30 
Mais si, au terme de la course aux tribunaux mexicains entreprise par 31 
l’administration mexicaine, il est jugé que l’expropriation du « Zheng He » est 32 
définitive, le Mexique se prévaudra au fond, devant vous, dans quelques semaines 33 
ou quelques mois du transfert des droits réels sur le navire. Il y a donc urgence à 34 
ordonner au Mexique que les procédures locales soient suspendues le temps que 35 
votre Tribunal statue au fond. 36 
 37 
L’affirmation unilatérale par le Mexique de ses droits de propriété sur le navire et du 38 
transfert sous pavillon mexicain est plus que plausible. Des positions publiques 39 
hostiles ont été prises au plus haut niveau de l’État contre les entreprises étrangères 40 
de dragage. Ici encore, j’ai le regret de devoir citer la transcription officielle d’un 41 
communiqué de presse du Secrétariat d’État à la Marine, le 23 novembre 2021. Le 42 
Secrétariat d’État à la Marine constate et déplore, ce qui s’entend, le mauvais état 43 
de la flotte mexicaine de drague, des navires âgés de 20 à 40 ans. Le Secrétariat 44 
déplore les appels d’offres auprès d’opérateurs étrangers. Et le Secrétariat annonce 45 
une politique clairement nationale pour doter le Mexique d’un système de dragage 46 
indépendant pour qu’il n’y ait plus d’appels d’offres : « car les appels d’offres étaient 47 
lancés par des pays étrangers, parce qu’il n’y a pas de dragueurs de ce type dans 48 
notre pays ». 49 
 50 
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Il est donc plausible qu’un navire en très bon état exproprié puisse trouver une utilité 1 
au Mexique. 2 
 3 
Le Mexique maintient d’ailleurs sa revendication de propriété du « Zheng He » 4 
lorsqu’il fait référence dans ses propres écritures à l’Instituto para Devolver al Pueblo 5 
lo Robado, l’INDEP. Le Luxembourg, que ce soit clair, conteste par avance ce 6 
transfert au visa de l’adage « Nemo plus juris ». La propriété du navire ne pourra pas 7 
être valablement transférée par quelqu’un qui n’a pas de droit sur ce navire. Il en 8 
découlera donc une difficulté au visa de l’article 92 de la Convention du fait de la 9 
concurrence de deux États possibles sur un seul navire. 10 
 11 
Pour finir, le Luxembourg rappelle que sa réclamation tendant à protéger le droit de 12 
passage inoffensif de ses navires au sens de l’article 18 en particulier, fait l’objet de 13 
demandes au fond, dont votre Tribunal connaîtra plus tard, lorsqu’il se prononcera 14 
sur la libération du navire et sur la réparation de l’immobilisation abusive par les 15 
autorités mexicaines. Si le Luxembourg considère donc que son droit de passage 16 
inoffensif, entrant et sortant est particulièrement fondé, il n’entend pas inviter votre 17 
Tribunal à préjuger le fond. 18 
 19 
Troisième chef de mesures conservatoires : la prescription de mesures de non-20 
aggravation du différend. 21 
 22 
Nous faisons ici référence à votre jurisprudence constante depuis l’Affaire du navire 23 
« SAIGA ». Vous avez à plusieurs reprises décidé qu’il fallait éviter d’aggraver les 24 
différends maritimes. 25 
 26 
Deux éléments sont de nature à aggraver très certainement, très probablement le 27 
différend qui oppose le Luxembourg au Mexique. 28 
 29 
Premier élément, l’amende exorbitante prononcée par les autorités mexicaines. 30 
Cette amende étend le différend au-delà du seul navire « Zheng He ». Elle l’étend à 31 
tous les navires de la flotte luxembourgeoise appartenant au même armateur. 32 
 33 
Depuis le 15 février 2024 en effet, il existe un risque élevé que les autorités 34 
mexicaines procèdent à la saisie d’un ou plusieurs autres navires battant pavillon 35 
luxembourgeois du groupe SOFIDRA, à l’occasion du passage dans les eaux 36 
territoriales ou dans les eaux intérieures du Mexique. Et ce n’est pas un cas d’école, 37 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal. 38 
L’armateur opère 68 navires, comme évoqué à l’annexe MC3.3, et d’après nos 39 
vérifications au 1er juillet il y a actuellement pas moins de 18 navires de service6, des 40 
dragues notamment, dans la zone de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud. 41 
Seize de ces navires se trouvent pour l’essentiel sur la côte Est à ce jour. 42 
 43 

                                                 
6 Willem de Vlamingh (Golfe du Mexique), Trinidad (Uruguay), Taccola (Argentine), Postnik Yakovlev 
(Argentine), Pancho (Argentine), Ortelius (Argentine), Leeuw (Argentine), Kaerius (Argentine), Henri 
Pitot (Guyane), Giovanni Venturi (Argentine), Galiléo Galilei (Argentine), Fernao de Maghalhaes 
(Cuba), DN 204 (Argentine), DN 205 (Cuba), Bartolomeu Dias (Ecuador, côte Ouest), Alvar Nunez 
Cabeca de Vaca (Panama), Al Idrisi (Ecuador) Afonso de Abuquerque (Argentine), données AIS 
recueillies le 1er juillet 2024. 
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Voilà pourquoi il est sollicité de votre part que vous ordonniez la suspension du 1 
recouvrement de l’amende douanière et que vous interdisiez l’immobilisation de tout 2 
navire de l’armateur. 3 
 4 
Il convient aussi – c’est le deuxième risque d’aggravation – d’arrêter cette course 5 
aux tribunaux entreprise en toute hâte par le Mexique pour maintenir coûte que 6 
coûte l’expropriation. 7 
 8 
Si le jugement fédéral du 22 mars 2024 avait été exécuté, nous ne serions pas là 9 
aujourd’hui : le différend aurait été éteint. Au lieu de cela, les autorités maritimes ont 10 
refusé implicitement et sans motivation la libération du navire, ne donnant aucune 11 
justification à cela, et allèguent à présent que le jugement ne serait pas définitif alors 12 
pourtant qu’il était frappé d’un certificat de non-appel. 13 
 14 
Pour prendre de vitesse votre Tribunal, les autorités mexicaines ont même saisi, le 15 
19 juin 2024, la Cour suprême du Mexique afin d’imposer leur solution au fond. 16 
 17 
Voilà pourquoi il est sollicité de votre Tribunal qu’il ordonne au Mexique l’interdiction 18 
d’intenter de nouvelles procédures nationales, de nouveaux recours, qu’il suspende 19 
en réalité les voies de recours au Mexique le temps qu’une solution soit donnée au 20 
fond. 21 
 22 
Une telle demande, vous le savez, n’est pas sans précédent. Dans l’affaire de 23 
l’« Enrica Lexie », votre Tribunal avait décidé que les parties « doivent toutes deux 24 
suspendre toutes procédures judiciaires et s’abstenir d’en entamer de nouvelles qui 25 
seraient susceptibles d’aggraver […] le différend ». 26 
 27 
Quatrièmement, la prescription de mesures de nature à garantir l’égalité des Parties. 28 
 29 
Le différend maritime international entre le Luxembourg et le Mexique est né des 30 
décisions prises par les autorités mexicaines au moment où le « Zheng He » 31 
exerçait son droit de passage inoffensif entrant en mer territoriale. 32 
 33 
Le Luxembourg, en tant qu’État du pavillon, détient indiscutablement une 34 
compétence concurrente avec le Mexique. Mais il n’a aucun accès aux décisions, 35 
aux actes préparatoires pris par les autorités mexicaines. L’accès lui est seulement 36 
ménagé aux seuls éléments de preuve que l’État mexicain veut bien produire quand 37 
tel est son intérêt. Dans ce contexte de contrôle exclusif par les États-Unis du 38 
Mexique, la prescription des mesures conservatoires sollicitée est la seule de nature 39 
à garantir l’égalité processuelle des Parties, et donc l’effectivité des droits de la 40 
demande. 41 
 42 
Il en va ainsi de la demande tendant à autoriser les agents du Luxembourg à 43 
procéder sur le territoire du Mexique, sans contrainte, des actes d’instruction. Cette 44 
mesure est nécessaire et elle est proportionnée. Nécessaire, parce qu’à aucun 45 
moment, lors des entretiens diplomatiques, à aucun moment en réponse aux notes 46 
verbales, le Mexique n’a invité les agents du Luxembourg à se rendre sur les lieux, 47 
campant au contraire sur le caractère interne du différend et sur la compétence 48 
exclusive de ses autorités. Proportionnée aussi, car le Luxembourg sollicite la 49 
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garantie de son droit à faire réaliser par ses agents des actes d’instruction, mais 1 
sans contrainte et sous le contrôle de votre Tribunal. 2 
 3 
S’agissant de la demande tendant à transmettre au Luxembourg, à sa demande et 4 
après votre contrôle, les informations et documents auxquels il n’a pas été en 5 
mesure d’accéder, cette demande du Luxembourg s’inscrit pleinement dans les 6 
pouvoirs de votre Tribunal, sans qu’il y ait d’ailleurs aucune contradiction avec 7 
l’article 27 de votre Règlement, comme cela a été allégué par le Mexique. 8 
 9 
Vous le savez, dans le second arrêt rendu en 1949 dans l’affaire du Détroit de 10 
Corfou7, la Cour internationale de Justice avait déjà indiqué que, du fait du contrôle 11 
exclusif exercé par un État dans les limites de ses frontières, l’État requérant se 12 
trouve alors dans l’impossibilité de faire la preuve des faits d’où découlerait la 13 
responsabilité internationale de son contradicteur. Le contrôle exclusif sur le territoire 14 
suppose un aménagement du régime de la preuve. 15 
 16 
L’opposition du Mexique à notre demande tend en réalité à différer la prescription de 17 
la communication de pièces lors de la phase au fond, ce qui aurait soit pour effet de 18 
la rendre inutile parce que trop tardive, soit de prolonger indûment le procès. 19 
 20 
En conclusion, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, les 21 
demandes de prescription de mesures conservatoires présentées par le 22 
Luxembourg sont motivées par une urgence caractérisée, qui s’accroît de jour en 23 
jour avec la durée de l’immobilisation, la course aux tribunaux internes et la 24 
dégradation inéluctable du navire, ainsi que le risque avéré et imminent de perte de 25 
classification et certification avec l’effet que cela comporte sur les droits réels et sur 26 
la nationalité de notre navire. 27 
 28 
Le Luxembourg, tout en défendant ses droits processuels, ne vous demande ni de 29 
préjuger le fond ni de porter atteinte aux droits du Mexique. Il demande simplement 30 
que des garanties soient ordonnées dans l’attente de l’issue du procès au fond. 31 
 32 
Le Luxembourg remercie le Tribunal de son écoute attentive à l’issue de ce premier 33 
tour. 34 
 35 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur Cachard. 36 
Nous avons terminé le premier tour des plaidoiries du Luxembourg. Nous 37 
reprendrons l’audience cet après-midi à 15 heures. Nous entendrons le premier tour 38 
de la plaidoirie du Mexique. 39 
 40 
La séance est levée. 41 

(Pause déjeuner)  42 
                                                 
7 CIJ, « En revanche, le contrôle territorial exclusif exercé par l'État dans les limites de ses frontières 
n'est pas sans influence sur le choix des modes de preuve propres à démontrer cette connaissance. 
Du fait de ce contrôle exclusif, l'Etat victime d'une violation du droit international se trouve souvent dans 
l'impossibilité de faire la preuve directe des faits d'où découlerait la responsabilité. Il doit lui être permis 
de recourir plus largement aux présomptions de fait, aux indices ou preuves circonstancielles 
(circumstantial evidence). Ces moyens de preuve indirecte sont admis dans tous les systèmes de droit 
et leur usage est sanctionné par la jurisprudence internationale. On doit les considérer comme 
particulièrement probants quand ils s'appuient sur une s i n e de faits qui s'enchaînent et qui conduisent 
logiquement à une même conclusion ». Recueil, p. 18 
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